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La seance est reprise a 15 h 5. 

Le President (parle en anglais ) : En vertu de 
Particle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j ’invite les representants du Danemark, du Nigeria et des 
Seychelles a participer a la presente seance. 

Je rappelle aux orateurs qu’ils doivent limiter leur 
declaration a quatre minutes maximum afin de permettre 
au Conseil de mener ses travaux avec diligence. 

Je donne maintenant la parole a la representante 
du Bresil. 

M me Dunlop (Bresil) (parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir organise le 
present debat sur ce theme important. Nous remercions 
egalement le Vice-Secretaire general de son expose. 

La piraterie est un phenomene complexe. La 
riposte de la communaute intemationale a ce phenomene 
doit tenir compte de maniere globale et integree de 
ses diverses facettes, en commen?ant par ses causes 
profondes, a terre, la ou se situe le nceud du probleme. 
Parmi ces causes profondes, une en particular se 
distingue car elle exige que la communaute intemationale 
lui accorde en permanence toute 1’attention voulue. II 
s’agit de l’exclusion socioeconomique qui tend a pousser 
de nombreuses personnes - notamment les jeunes - a 
aller vivre du crime en pleine mer. Si nous voulons que 
nos efforts individuels et collectifs de lutte contre la 
piraterie et le vol a main armee en mer soient couronnes 
de succes, nous devons aider les pays touches a remedier 
a leurs difficultes economiques et a la penurie d’emplois. 
En consequence, pour qu’une strategic de lutte contre la 
piraterie porte durablement ses fruits, elle ne doit pas se 
limiter a ameliorer la securite et a promouvoir l’etat de 
droit. Cela reviendrait a ne traiter que les symptomes 
du probleme, et pas ses causes veritables, et serait 
prejudiciable a toutes les parties prenantes, en premier 
lieu les communautes touchees. 

Ce type d’approche globale represente une 
application pratique et pertinente de la maniere dont le 
Conseil comprend le lien entre securite et developpement, 
comprehension dont il a fait etat a plusieurs reprises, 
notamment dans la declaration presidentielle 
S/PRST/2011/4, dans laquelle le Conseil de securite 
declare que les deux concepts sont etroitement lies et 
interdependants et sont des conditions essentielles d’une 
paix durable. 


Bien que les questions de developpement en soi 
ne relevent pas de sa competence, le Conseil ne devrait 
pas perdre de vue les liens cruciaux qui existent entre 
la securite et le developpement alors qu’il debat de la 
paix et de la securite dans les regions touchees par la 
piraterie. Lorsqu’il examine effectivement des questions 
bees aux menaces a la paix et la securite intemationales 
decoulant de la piraterie, il doit aussi garder a l’esprit 
que le droit international, a travers la Convention des 
Nations Unies sur le droit de la mer, foumit le cadre 
juridique applicable a la lutte contre la piraterie et aux 
vols a main armee en mer, ainsi qu’a d’autres activites 
maritimes. Les actions du Conseil doivent s’inscrire 
strictement dans ce cadre. 

Nous sommes encourages par le fait que le 
nombre total d’ attaques de pirates particulierement 
celles qui ont reussi, au large des cotes somaliennes, a 
diminue. Cela donne une indication de l’importance des 
operations navales conjointes menees dans la region, des 
initiatives de renforcement des capacites prises dans les 
Etats Membres voisins et la pertinence des discussions 
tenues dans le contexte du Groupe de contact sur la lutte 
contre la piraterie au large des cotes somaliennes, ainsi 
qu’a l’Organisation maritime intemationale. 

Nous appuyons ces discussions dans les deux 
instances, qui s’inscrivent dans le cadre d’un echange 
de vues necessaire pouvant conduire au renforcement 
des regies et directives pour les navires, notamment 
s’agissant de la delicate question du personnel de 
securite arme sous contrat prive. 

L’evolution positive recente de la situation 
politique en Somalie, qui incite a l’optimisme, renforcera 
le controle du Gouvemement sur des zones encore sous 
l’influence des pirates. De plus, alors que les institutions 
gouvemementales commencent a fonctionner plus 
efficacement, il est important que la communaute 
intemationale soutienne les efforts visant a ameliorer les 
conditions socioeconomiques des Somaliens. Offrir aux 
jeunes Somaliens d’autres moyens de subsistance est le 
meilleur moyen de les sortir de la dangereuse impasse ou 
les mene le recrutement par des pirates. 

Dans le meme ordre d’idees, nous nous felicitons 
des mesures preparatories prises par la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale, la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest et le Conseil de cooperation du Golfe en vue 
de convoquer un sommet des Etats du golfe de Guinee 
pour adopter une strategic regionale de lutte contre la 
piraterie. 
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Nous rappelons que la resolution 2039 (2012) du 
Conseil de securite souligne qu’il importe de faire fond 
sur les initiatives nationales, regionales et extraregionales 
existantes pour renforcer la surete et la securite maritimes 
dans le golfe de Guinee. Nous invitons done les Etats 
Membres a veiller a ce que la lutte contre la piraterie et 
les vols a main armee en mer dans le golfe de Guinee 
soit conforme aux objectifs et a l’esprit de la zone de 
paix et de cooperation de l’Atlantique Sud et les serve. 
A cet egard, nous soulignons le role de chef de file que 
les Etats de la region devraient jouer et les avantages de 
la coordination regionale de l’action menee pour contrer 
la menace de la piraterie et des vols a main arme en mer. 

Le Bresil attache de plus en plus d’attention aux 
repercussions de la piraterie sur la securite intemationale 
dans le golfe et a commence a debattre de possibles 
modalites de cooperation, particulierement en matiere 
de renforcement des capacites navales. 

Nous ne devons pas oublier les souffrances des 
otages detenus par des pirates. Le Bresil estime qu’il 
est important que non seulement les marins prennent 
les precautions necessaires pour eviter d’etre captures, 
mais aussi que des mesures soient prises pour reduire les 
souffrances infligees aux victimes. En particulier, nous 
considerons comme une initiative positive les efforts 
consentis par l’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime et le Bureau politique des Nations Unies 
pour la Somalie pour mettre au point des programmes 
d’assistance en faveur des otages liberes. 

Pour reussir completement, il faut que les 
strategies intemationales, regionales et nationales de 
lutte contre la piraterie et les vols a main armee en mer 
integrent la dissuasion, la securite, l’etat de droit et le 
developpement socioeconomique. Le Bresil continuera 
d’appuyer les initiatives de lutte contre la piraterie qui 
ont une portee globale et tiennent pleinement compte non 
seulement des besoins de la communaute intemationale 
mais aussi de ceux des populations des pays et des 
regions touchees par le probleme. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a M. Vrailas. 

M. Vrailas (parle en anglais) : Je tiens tout 
d’abord a remercier sincerement l’lnde d’avoir pris cette 
tres importante initiative, et le Vice-Secretaire general 
Eliasson de son expose. 

La Croatie, pays adherent, l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, le Montenegro, l’lslande et 
la Serbie, pays candidats, La Bosnie-Herzegovine, pays 


du Processus de stabilisation et d’association et candidat 
potentiel, ainsi que 1’Ukraine, la Republique de Moldova 
et la Georgie, s’associent a cette declaration. 

L’Union europeenne demeure pleinement 
determinee a lutter contre la piraterie. II est inadmissible 
que des groupes criminels continuent de prendre en 
otage les voies intemationales de navigation et de faire 
souffrir des marins et leur famille. 

Toutefois, des signes positifs sont perceptibles. 
La piraterie en Somalie est a son plus has niveau depuis 
2008, et les progres enregistres au second semestre de 
2011 se sont poursuivis en 2012. Pour la premiere fois, 
le nombre de cas ou des forces navales et d’autres unites 
militaires ont reussi a prevenir des attaques de pirates 
est plus eleve que le nombre d’attaques. Les efforts 
de l’operation Atalante de la Force navale de l’Union 
europeenne, entre autres, sont louables, tout comme l’est 
la cooperation avec d’autres partenaires dans le strict 
respect des principes du droit international. 

Neanmoins, malgre les recents succes obtenus 
dans la lutte contre la piraterie, nous estimons que 
le moment n’est pas au triomphalisme. Les reseaux 
criminels disposent encore de moyens essentiels et la 
tendance actuelle peut etre facilement inversee. Nous 
devrions saisir cette occasion pour redynamiser nos 
efforts de lutte contre la piraterie dans le cadre d’une 
double approche, en mer et a terre. 

L’UE a lance EUCAP Nestor, une nouvelle 
mission maritime regionale de renforcement des 
capacites, destinee a renforcer la capacite de la Somalie 
et des Etats de l’ocean Indien a controler leurs eaux 
territoriales efficacement et a developper leurs moyens 
de lutte contre la criminalite maritime. La mission 
complete d’autres programmes en place dans la region. 

Nous sommes tout a fait d’accord avec les 
observations du Secretaire general et nous considerons 
qu’il est necessaire de renforcer l’appui aux programmes 
et initiatives susceptibles de restreindre la possibility 
qu’ont les groupes de pirates d’operer a partir des cotes, 
tout en maintenant la pression en mer. II est essentiel pour 
cela que le Gouvemement somalien reprenne le controle 
de son territoire, effort auquel l’Union europeenne 
contribue de diverses fapons, notamment en assurant la 
formation des Forces de defense somaliennes. 

Nous attendons avec interet de cooperer etroitement 
avec le nouveau Gouvemement somalien pour mettre fin 
a la culture de l’impunite. La communaute intemationale 
devrait faire davantage pour renforcer les services de 
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repression et les capacites judiciaires en Somalie, et 
aider a promouvoir le developpement de perspectives 
economiques. Les reseaux de pirates ne peuvent agir que 
s’ils disposent de la marge de manoeuvre necessaire a 
terre, et nous devons motiver les communautes afin de 
les priver de cette possibility. 

Les efforts visant a poursuivre les dirigeants, les 
financiers et les instigateurs des reseaux de pirates et a 
traquer et a interrompre les flux financiers ne doivent 
pas se relacher. II faut accroitre le ratio risque/gain et 
mettre fin a « l’economie de la piraterie ». 

L’UE appuie activement INTERPOL dans 
son action pour ameliorer les donnees disponibles et 
renforcer les capacites des pays de la region a enqueter 
sur les crimes de piraterie. Les Etats membres de l’Union 
europeenne, appuyes par l’Office europeen de police, 
participent aussi activement aux enquetes et poursuites. 

L’efficacite de T action menee au niveau 
international pour combattre la piraterie depend aussi 
du strict respect du droit international applicable et 
de la juridiction de l’Etat du pavilion dans les eaux 
intemationales. 

Nous restons vivement preoccupes par un cas 
particulier de mepris des principes fondamentaux du 
droit international concemant le statut du personnel 
militaire deploye au sein de detachements de protection 
embarques lors d’une mission officielle de lutte contre la 
piraterie, et la juridiction de l’Etat du pavilion dans les 
eaux intemationales. 

Enfin, je voudrais souligner de nouveau que l’UE 
est persuadee que seuls l’etablissement de l’etat de droit 
et le developpement economique permettront d’affaiblir 
le terrain favorable a la criminalite organisee en Somalie. 

Bien qu’il existe des differences de methodologie, 
- les pirates dans le golfe du Guinee se concentrent 
plus sur les cargaisons de marchandises que sur la prise 
d’otages - les effets destabilisateurs et prejudiciables 
sur la peche et les activites commerciales et de 
developpement des populations locales sont les memes. 
Grace au programme « Voies de navigation cruciales », 
l’Union europeenne apporte son soutien aux pays du 
golfe de Guinee qui s’efforcent de creer des mecanismes 
regionaux de securite maritime, de mettre en commun 
l’information et de coordonner les mesures de repression. 

En conclusion, a elle seule, aucune des mesures 
decrites ne peut resoudre le probleme de la piraterie. II 
n’existe pas de solution miracle. L’Union europeenne 


est favorable a une approche integree. II faut que les 
forces navales continuent d’appliquer une strategic 
d’endiguement et de dissuasion, et il convient en meme 
temps de prendre des mesures appropriees pour assurer 
la protection des navires marchands et mettre fin a 
l’impunite, tout en renforgant les capacites regionales 
et en recherchant des solutions sur le continent. A ce 
titre, les mots clefs sont synchronisation, enchainement 
sequentiel et coordination des actions. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Danemark. 

M. Staur (Danemark) (parle en anglais ) : Tout 
d’abord, le Danemark voudrait remercier l’lnde, qui, en 
sa qualite de President en exercice du Conseil de securite, 
a attire notre attention collective sur le defi mondial 
que represente la piraterie. Nous attachons beaucoup 
d’importance aux relations de bonne cooperation que 
nous avons etablies avec l’lnde au sein du Groupe 
de contact sur la lutte contre la piraterie au large des 
cotes somaliennes. Nous sommes nous aussi d’avis 
que la piraterie est un probleme mondial qui constitue 
une menace pour l’economie mondiale, mais cause 
egalement de grandes souffrances humaines aux gens de 
mer qui y sont exposes. 

Les eaux territoriales situees au large de la cote 
somalienne dans le golfe d’Aden et Tocean Indien sont 
parmi les zones les plus touchees par ce fleau. Nous 
avons reussi a endiguer la piraterie dans cette region 
grace a des mesures intemationales fermes et a des 
efforts concertes. 

Je me felicite de ce que dans son rapport 
(S/2012/783), le Secretaire general insiste sur la 
participation active des administrations nationales et 
regionales de Somalie. Pour la premiere fois depuis 
20 ans, un gouvemement central est en place a 
Mogadiscio. Nous avons une chance sans precedent 
d’encourager la prise en main des efforts de lutte 
contre la piraterie par les autorites somaliennes. Nous 
demandons instamment au nouveau Gouvemement a 
Mogadiscio de cooperer avec les pays voisins en vue 
de mettre en place un cadre regional global de lutte 
contre la piraterie et d’adopter la legislation nationale 
necessaire. Une solution a long terme ne sera viable que 
si la Somalie elle-meme parvient a faire face aux defis 
poses par cette menace. Le renforcement des capacites 
est essentiel a cette fin. 

Un autre element clef de nos efforts de lutte contre 
la piraterie consiste a trouver des solutions juridiques 
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afin de guider les Etats et les organisations concemes. 
Le Danemark dirige le Groupe de travail 2 au sein du 
Groupe de contact sur la lutte contre la piraterie au large 
des cotes somaliennes, qui, au cours des quatre demieres 
annees, a eu a traiter de tous les aspects juridiques de la 
lutte contre la piraterie dans cette region. Au cours des 
12 reunions tenuesjusqu’apresent, des experts juridiques 
de 55 Etats et organisations ont echange des idees sur les 
defis juridiques qui se posent actuellement, notamment 
au niveau des enquetes, de la detention, des poursuites, 
du transfert et de 1’incarceration, ainsi que sur les regies 
juridiques qui doivent encadrer l’utilisation de gardes 
armes prives. Des progres notables ont ete accomplis 
dans ce domaine. Pres de 1 200 pirates presumes ont 
ete traduits en justice ou attendent leur jugement dans 
21 pays a travers le monde. Nous allons continuer a 
explorer toutes les voies possible pour garantir que 
les pirates sont traduits en justice et pour appuyer les 
poursuites nationales dans la region. 

A plus long terme, les pirates somaliens devraient 
etre juges en Somalie. Pour ce faire, il faudra mettre en 
place les structures et les capacites juridiques necessaires, 
ce qui exigera des efforts collectifs et de longue haleine. 
Dans l’intervalle, le droit international prevoit deja les 
dispositions juridiques necessaires permettant aux Etats 
et aux organisations de lutter contre la piraterie au large 
des cotes somaliennes, y compris en ce qui concerne les 
chefs des pirates, les commanditaires et les organisateurs 
qui operent sur terre. 

A l’heure actuelle, la capacite carcerale constitue 
l’un des principaux defis qui se posent. Les Etats de la 
region, en particulier le Kenya et les Seychelles, font 
des efforts tres louables pour poursuivre les pirates 
presumes en justice. Cependant, ils ont des capacites 
carcerales limitees, ce qui les empeche d’engager 
d’autres poursuites. 

Le Groupe de travail juridique s’est employe 
d’arrache-pied a resoudre ce probleme et a mis en 
place un programme de transferement des detenus, en 
vertu duquel les pirates somaliens condamnes dans 
d’autres Etats sont rapatries en Somalie pour y etre 
incarceres. Comme le fait observer le Secretaire general, 
le rapatriement en Somalie des pirates condamnes est 
primordial pour renforcer la lutte contre la piraterie. 
C’est pourquoi EOffice des Nations Unies contre la 
drogue et le crime (ONUDC), le Groupe de travail 2 
et d’autres acteurs ceuvrent tres activement aupres des 
autorites somaliennes concemees pour qu’il s’opere 
effectivement. En consequence, une premiere serie de 


17 pirates condamnes a ete transferee des Seychelles au 
Somaliland en mars dernier. Pour nous, il s’agit d’un 
fait tres positif et tres significatif. Je suis done heureux 
d’annoncer que le programme de transferement des 
condamnes continue d’evoluer et d’etre perfectionne, 
conformement aux recommandations figurant dans le 
rapport du Secretaire general. 

Le Danemark se felicite vivement du role actif que 
l’ONUDC et son programme de lutte contre la piraterie 
ont joue a cet egard. En notre qualite de President du 
Groupe de travail juridique, nous nous rejouissons a la 
perspective de poursuivre notre etroite collaboration 
avec l’ONUDC. Nous appelons tous les Etats a appuyer 
ces importantes activites. 

En depit des succes que nous avons obtenus 
jusqu’a present dans de nombreux domaines, ce n’est 
pas le moment de nous reposer sur nos lauriers ou 
de nous laisser aller a l’autosatisfaction. Les pirates 
courent toujours. Si nous relachons notre attention, si 
les gouvemements mobilise leur energie ailleurs ou si 
les gens de mer et les compagnies maritimes baissent 
la garde, les pirates regagneront rapidement leurs hors- 
bord. La piraterie est un probleme mondial. Des pirates 
operent aussi en mer de Chine meridionale et dans le 
detroit de Malacca. Dans cette region, les pays ont uni 
leurs efforts et pris des mesures globales dans divers 
domaines pour eliminer la piraterie dans ces zones. On 
constate egalement une intensification des activites des 
pirates dans le golfe de Guinee, qui touchent plusieurs 
pays d’Afrique de l’Ouest, ainsi que la communaute 
intemationale. Le Conseil de securite a fait part de sa 
profonde preoccupation au sujet des actes de piraterie 
et des vols a main armee commis en mer dans le golfe 
de Guinee, et a exhorte les Etats de la region a agir aux 
niveaux national et regional pour lutter contre ce fleau. 

Pour terminer, les ripostes aux actes de piraterie 
varient d’une region a l’autre, mais elles ont une chose 
en commun : la cooperation etroite entre les Etats. Pour 
relever les defis poses par la piraterie, nous devons 
cooperer sur les questions juridiques, sur le terrain, 
sur le renforcement des capacites et sur les moyens de 
reduire les risques auxquels les marins sont exposes. 
Nous devons cooperer dans tous ces domaines et unir 
nos efforts aux niveaux mondial, regional et national 
pour lutter contre la menace de la piraterie. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Argentine. 
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M. Estreme (Argentine) (parle en espagnol) : 
L’Argentine remercie la presidence indienne du Conseil 
de securite d’avoir organise ce debat sur le maintien de 
la paix et de la securite internationales et pour traiter 
plus specifiquement de la question la piraterie. Nous la 
remercions egalement de la presentation d’un document 
de reflexion sur cette question (voir S/2012/814, annexe). 

Les actes de piraterie et les vols a main armee 
au large des cotes somaliennes sont l’un des graves 
symptomes revelateurs d’une situation qui menace la 
paix et la securite internationales et mobilise l’attention 
de la communaute intemationale et du Conseil de securite 
depuis plusieurs annees. Demierement, la piraterie et 
les vols a main armee en mer dans le golfe de Guinee 
ont egalement suscite la preoccupation et le Conseil a 
lance plusieurs appels a la cooperation avec les pays de 
la region. 

La piraterie est un crime grave qui porte atteinte a 
la securite de la navigation. La Convention des Nations 
Unies sur le droit de la mer a codifie le droit international 
coutumier en matiere de repression de la piraterie. De ce 
fait, les articles 100 a 107 de la Convention constituent le 
droit international applicable a la lutte contre la piraterie. 
L’expression « vol a main armee en mer » ne figure 
pas dans la Convention. II s’agit d’actes de violence 
perpetres contre des navires en mer, mais a l’interieur 
des eaux territoriales d’un Etat. Ils constituent done une 
infraction qui ne releve pas des normes applicables a 
la piraterie, mais de la competence penale exclusive de 
l’Etat cotier conceme dans ses eaux territoriales. 

La piraterie est un crime dont la repression est 
prevue par la Convention des Nations Unies sur le droit 
de la mer, mais il s’agit d’une question qui, en soi, ne 
devrait pas etre examinee par le Conseil de securite. 
Cela n’empeche pas que dans une situation particuliere, 
telle que celle de la Somalie, le Conseil peut prendre des 
mesures y relatives. Dans le cas d’espece, le Conseil de 
securite a pris des mesures contre la piraterie et les vols 
a main armee au large des cotes somaliennes etant donne 
qu’il s’agit d’un phenomene qui n’est rien d’autre que 
l’un des nombreux symptomes d’une situation complexe 
qualifiee par le Conseil de menace a la paix et a la 
securite internationales. 

Par consequent, les mesures autorisees par le 
Conseil de securite s’inscrivent dans un cadre juridique 
bien clair. Dans toutes ses resolutions a ce sujet, et ce, 
depuis la resolution 1816 (2008), le Conseil a reaffirme 
que l’autorisation donnee ne s’appliquait qu’a la 
situation en Somalie et a la repression de la piraterie et 


des vols armes en mer au large des cotes somaliennes. 
Cette autorisation ne porte pas prejudice aux droits et 
obligations des Etats en vertu du droit international, y 
compris la Convention des Nations Unies sur le droit 
de la mer, pour ce qui est de toute autre situation, et elle 
ne saurait etre consideree comme un precedent au titre 
du droit international coutumier. Enfin, le Conseil n’a 
accorde cette autorisation qu’apres avoir regu l’accord 
du Gouvemement federal de transition de la Somalie. 

En revanche, dans le cas du golfe de Guinee, 
le Conseil a aborde la question sous Tangle de 
l’intervention des organisations regionales telles que 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest, la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique centrale et la Commission du golfe de Guinee, 
sans qualifier la situation de menace pour la paix et la 
securite internationales. 

De toute evidence les actes de piraterie et de 
vols a main armee en mer constituent une menace pour 
la securite de la navigation, mais ceci ne veut pas dire 
qu’ils constituent des menaces a la paix et la securite 
internationales aux termes de l’Article 39 de la Charte. 
II ne s’agit pas non plus d’un phenomene mondial 
ayant la meme portee et la meme gravite dans toutes les 
regions du monde. Si le Conseil n’adopte pas de mesures 
specifiques, conformement au Chapitre VII, Taction 
des Etats qui repriment la piraterie, des institutions 
specialises des Nations Unies et des organisations 
regionales doit respecter le droit international en vigueur, 
y compris la Convention des Nations Unies sur le droit 
de la mer. 

Dans le cas de la Somalie - une situation qui releve 
du Chapitre VII - les Etats doivent agir dans le cadre 
defini par le Conseil de securite dans son autorisation. 
Une des raisons pour lesquelles il faut respecter les 
termes de l’autorisation du Conseil est que cette demiere 
est accordee aux Etats. Il existe une nouvelle tendance, 
inspiree en partie par le secteur des transports maritimes, 
qui provoque quelques inquietudes. Elle consiste a 
encourager les navires prives a se doter d’armes. Par 
ailleurs, bien qu’un des sujets communs de preoccupation 
tienne a la forme selon laquelle la situation qui regne 
au large des cotes somaliennes affecte la durability 
des ressources marines biologiques, en particulier les 
peches, l’autorisation du Conseil de securite ne porte pas 
sur la repression d’actes illicites autres que les actes de 
piraterie et les vols a main armee en mer. 

La situation en Somalie depasse le simple cadre 
des actes de piraterie et des vols a main armee en mer, et 
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bien qu’il s’agisse d’un phenomene grave, l’action des 
Nations Unies ne doit pas se limiter a ce probleme. A cet 
egard, nous nous felicitons des efforts deployes par les 
pays de la region, par d’autres pays et par l’Organisation 
des Nations Unies pour cooperer avec la Somalie afin 
de poursuivre les responsables. Mais les causes sous- 
jacentes de la piraterie et des vols main armee en mer 
en Somalie doivent etre examinees avec l’appui et 
la cooperation de la communaute intemationale. Le 
renforcement des capacites est essentiel afin notamment 
que ce pays puisse beneficier de l’exploitation des 
ressources naturelles de son espace maritime. 

En ce qui conceme le golfe de Guinee, nous 
saluons la participation des organisations regionales 
competentes, et exhortons l’ONU a continuer a appuyer 
ces efforts. 

Enfin, 1’Argentine appuie la cooperation de 
l’ONU avec les Etats touches par la piraterie et les vols 
a main armee en mer, mais elle tient en meme temps a 
rappeler que, a moins que cette situation ne soit qualifiee 
de menace a la paix et la securite internationales 
conformement a rArticle 39 de la Charte, et que le 
Conseil ne prenne des mesures en vertu du Chapitre VII, 
une situation de piraterie et de vols a main armee en mer 
ne releve pas de la responsabilite premiere du Conseil 
de securite. Toutes les actions et initiatives conjointes 
doivent respecter les normes de la Convention des 
Nations Unies sur le droit de la mer de 1982. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Arabie saoudite. 

M. Al-Mouallimi (Arabie saoudite) {parle en 
arabe ) : Je tiens d’emblee a vous feliciter, Monsieur le 
President, pour votre accession a la presidence du Conseil 
de securite pour le mois de novembre. Je vous souhaite 
un plein succes et j’espere que sous votre direction 
avisee, les activites du Conseil nous permettront de 
travailler avec vitalite et dynamisme pour faire face aux 
problemes lies a la paix et la securite internationales. 

Depuis l’emergence du nouveau phenomene 
de la piraterie, surtout au large des cotes somaliennes, 
l’Arabie saoudite a ete l’un des premiers pays touches en 
raison de son emplacement geographique et de son statut 
politique et economique. Nos navires commerciaux et 
nos petroliers ont ete directement menaces. Certains ont 
fait l’objet d’attaques repetees, de vols a main armee et 
d’enlevements. C’est pourquoi mon pays s’est felicite 
de la resolution 1851 (2008) du Conseil de securite qui 
a permis de creer le Groupe de contact sur la lutte contre 


la piraterie au large des cotes somaliennes. Le Royaume 
d’Arabie saoudite a finance le Groupe et participe a 
ses reunions, a ses groupes de travail et a son fonds 
d’affectation speciale. 

Le Royaume d’Arabie saoudite note avec 
satisfaction la diminution recente des actes de piraterie au 
large des cotes somaliennes. Ceci dit, nous nous rendons 
compte que cette menace est encore bien presente et qu’il 
faut appuyer de toute urgence le nouveau Gouvemement 
somalien afin de l’aider a controler les differentes parties 
du pays et a traiter des causes profondes de la piraterie 
au large des cotes somaliennes sur terre et en mer. A 
cet egard, nous poursuivons notre cooperation avec la 
communaute intemationale en vue de definir un cadre 
juridique qui legalise le recours a des societes de securite. 
Cela serait possible si nous nous engagions a agir dans 
la transparence et le plein respect de la souverainete de 
chaque Etat et de ses lois relatives a sa zone maritime. 

Je ne saurais conclure sans parler de la piraterie 
aerienne, maritime et terrestre exercee par Israel contre 
le peuple palestinien a Gaza. Je me demandais quel 
etait le nombre minimal de victimes palestiniennes qui 
serait suffisant pour que le Conseil de securite assume 
ses responsabilites et mette fin a la machine a tuer 
d’Israel. Comment vous-meme, Monsieur le President, 
et les membres de ce Conseil, pouvez-vous fermer les 
yeux sur les blessures infligees aux enfants, sur les cris 
des femmes et des personnes agees qui, en ce moment 
meme, essuient les tirs des missiles et roquettes d’Israel? 
Comment peut-on imputer aux victimes la responsabilite 
de ces meurtres et fermer les yeux sur le blocus 
meurtrier impose par Israel a la bande de Gaza depuis de 
nombreuses annees? Le moment n’est-il pas venu pour 
le Conseil d’ordonner la cessation des violences, d’ou 
qu’elles viennent, de mettre un terme a l’occupation et 
de lever le siege afin que le peuple palestinien puisse 
vivre dans la liberte, l’independance et la dignite comme 
le reste de l’humanite? 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Australie. 

M me King (Australie) {parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir organise 
cet important debat. L’Australie se felicite vivement de 
l’initiative que vous avez prise de traiter de la question 
de la piraterie d’une maniere globale et integree. 

La securite maritime est indispensable au 
commerce qui sous-tend la croissance economique. Le 
cout mondial de la piraterie est epoustouflant. Pour la 
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seule annee derniere, le cout de la piraterie somalienne 
par exemple a ete evalue a plusieurs milliards de dollars. 
La securite maritime et la gouvernance des oceans sont 
particulierement importantes pour « l’economie bleue » 
sur laquelle les Etats insulaires comptent pour leur survie. 
La piraterie a des couts sociaux considerables, et les 
principales victimes en sont souvent les moins visibles : 
les membres d’equipage detenus contre le paiement 
d’une ranfon, les families a charge et les families des 
pirates emprisonnes. La piraterie est aussi generalement 
liee a d’autres activites criminelles transnationales. 

Pres de 90 % des actes de pirateries commis dans 
le monde l’annee derniere se sont deroules dans trois 
regions : le golfe de Guinee, la Come de l’Afrique et 
l’Asie du Sud-Est. Bien que les situations dans chacune 
de ces regions soient tres differentes, il existe entre elles 
des paralleles et des enseignements a tirer. 

Le probleme de la piraterie dans le golfe de 
Guinee, liee essentiellement a l’industrie offshore du 
gaz et du petrole, doit etre regie au plus tot afin d’eviter 
une escalade. L’Australie felicite la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC) 
et la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest (CEDEAO) pour les progres realises dans 
les strategies regionales de lutte contre la piraterie, et 
nous nous felicitons de la tenue prochaine du sommet 
des chefs d’Etat et de gouvemement de la CEEAC et 
de la CEDEAO l’annee prochaine. Nous encourageons 
la creation d’un mecanisme regional de partage des 
informations maritimes. 

L’Australie est heureuse d’appuyer les efforts 
de lutte contre la piraterie dans le golfe de Guinee, y 
compris par le biais d’un poste d’expert a l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime, en appuyant 
la strategic maritime integree de la CEDEAO et en 
finangant un atelier sur la securite maritime qui aura lieu 
au Ghana 1’annee prochaine. 

S’agissant de la Come de l’Afrique, ou la piraterie 
se manifeste par des enlevements et des demandes de 
ranfons en echange des navires et des equipages captures, 
nous nous faisons l’echo de ce qu’ont dit d’autres 
orateurs en nous felicitant des progres accomplis. 
Toutefois, comme d’autres orateurs l’ont egalement 
indique, ces progres peuvent etre facilement remis en 
question. En fin de compte, la lutte contre la piraterie 
dans la region dependra de la stabilite et des perspectives 
economiques, notamment dans les communautes 
coheres. II est essentiel que nous appuyions le nouveau 
Gouvemement somalien pour consolider les progres 


accomplis recemment. Nous encourageons egalement le 
Gouvemement a avancer concretement vers la creation 
d’une zone economique exclusive au large des cotes 
somaliennesafin de clarifier les fondements juridiques 
de la protection de ses ressources naturelles. L’Australie, 
pays de l’ocean Indien, deploie depuis un certain temps 
des efforts pour s’attaquer a la piraterie somalienne, 
en apportant notamment sa contribution aux Forces 
maritimes combinees et en appuyant le renforcement 
des capacites des systemes judiciaires dans les pays de 
la region. 

La piraterie a diminue au cours des dernieres 
annees en Asie du Sud-Est, dans une large mesure grace 
a une cooperation etroite et efficace entre les Etats de 
la region. Le probleme principal vient actuellement des 
vols opportunistes des navires dans les ports. 

L’Australie participe aux efforts d’analyse 
commune des enseignements tires dans toutes les regions 
que je viens de mentionner, dont notamment dans le cadre 
d’une conference tenue en juillet dernier en Australie 
et d’un seminaire de suivi tenu en octobre dernier a 
New York, que nous avons eu beaucoup de plaisir a 
coorganiser avec la Mission permanente du Benin. Les 
principaux enseignements tires - ma declaration ecrite 
contient plus de details a ce propos - sont, entre autres, 
que le renforcement des capacites nationales pour lutter 
contre la piraterie est un premier pas crucial; une action 
maritime efficace commence sur terre; la cooperation 
intemationale est essentielle pour remedier a un 
probleme transnational; un partage plus systematique des 
informations est vital; l’elaboration de cadres juridiques 
permettant de poursuivre en justice les pirates est 
indispensable; la promotion des meilleures pratiques en 
matiere de securite dans les compagnies internationales 
de transport maritime est un investissement rationnel; et, 
enfln, nous devons faire davantage pour aider les marins 
captures et leurs families. 

Nous ne pouvons pas, en tant que membres de la 
communaute mondiale, nous attaquer a ce fleau a long 
terme sans lutter contre ses causes profondes, y compris 
l’absence de perspectives economiques, d’emplois et de 
services de police efficaces. La piraterie est une question 
qui montre bien la valeur et la necessity de la cooperation 
intemationale. L’Australie continuera de jouer son role 
dans le cadre de cet effort important. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Egypte. 
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M. Mahmoud (Egypte) (parle en arabe) : 
Je tiens, pour commencer, a remercier la presidence 
indienne du Conseil de securite d’avoir organise ce debat 
sur la question importante intitulee « Maintien de la paix 
et de la securite internationales : piraterie », ainsi que 
le Vice-Secretaire general de sa precieuse contribution. 

Nous nous associons egalement a la declaration 
qui sera prononcee par le representant de la Republique 
islamique de l’lran au nom du Mouvement des pays non 
alignes. 

De toute evidence, les menaces que represented 
les actes de piraterie et les vols a main armee commis 
en mer pour les grandes voies maritimes mondiales 
- notamment dans le golfe d’Aden, au large des cotes 
somaliennes, dans le golfe de Guinee et dans l’ocean 
Indien occidental, ainsi que les prises d’otages liees a ces 
actes - ont des repercussions securitaires, economiques 
et humanitaires graves, qui imposent a la communaute 
intemationale de redoubler d’efforts pour lutter contre 
ces actes, en s’attaquant notamment a leurs causes 
profondes. 

A cet egard, l’Egypte souligne combien il est 
important de partager les enseignements tires et les 
meilleures pratiques s’agissant de la lutte contre la 
piraterie, en tenant compte de leurs differents volets 
politiques et securitaires, ainsi que des differents modes 
operatoires adoptes par les reseaux de pirates d’une 
region a l’autre. A cet egard, si les reseaux de pirates 
qui operent dans le golfe d’Aden et au large des cotes 
somaliennes ont tire parti de l’absence d’autorites 
nationales en Somalie pendant deux decennies pour 
faire de ce pays une base d’ou ils peuvent lancer leurs 
attaques, capturer des navires et prendre en otage les 
marins en echange d’une rangon, les actes de piraterie 
et les vols a main armee commis dans le golfe de 
Guinee se concentrent sur la confiscation des cargaisons 
transportees par les navires qui transitent par cette zone. 
Les differents objectifs et modes operatoires des reseaux 
de pirates criminels necessitent done de toute evidence 
des approches differentes pour en venir a bout. 

Toutefois, parmi les clefs du succes dans la lutte 
contre les actes de piraterie, ou qu’ils se produisent, il 
y a l’aide au renforcement des capacites nationales de 
lutte contre les actes de piraterie; le renforcement de la 
cooperation et du partage des informations au niveau 
regional; la promotion de la determination de l’industrie 
maritime a adopter les meilleures pratiques dans les 
zones a hauts risques; la lutte contre l’impunite en 
veillant a ce que les personnes soupgonnees de piraterie, 


leurs chefs et leurs financiers soient traduits en justice, 
ainsi qu’en demantelant le fmancement et des flux 
financiers illicites lies a la piraterie. 

Si les actes de piraterie et les vols a main armee 
commis en mer constituent des menaces pour le commerce 
international et la paix et la securite internationales en 
general, ces actes ont des consequences plus graves 
pour les pays africains car ils nuisent a la stability, a 
la croissance economique et au developpement en 
l’Afrique. Dans ce contexte, l’Egypte se felicite des 
mesures prises par les Etats du golfe de Guinee pour 
eliminer les actes de piraterie, notamment par le biais de 
patrouilles conjointes. L’Egypte souligne l’importance 
qu’il y a elaborer une strategic regionale de lutte contre 
la piraterie, conformement a la resolution 2039 (2012), 
et appelle au renforcement de l’aide de la communaute 
intemationale aux fins du developpement des capacites 
maritimes nationales et regionales. 

Les actes de piraterie et les vols a main armee 
commis au large des cotes somaliennes figurent parmi les 
consequences de l’absence d’autorites nationales et du 
manque de developpement qui troublent le pays depuis 
une vingtaine d’annees. Malgre les succes des efforts 
deployes par la communaute intemationale pour reduire 
le nombre d’attaques reussies, les moyens militaires ne 
peuvent pas a eux seuls eliminer la piraterie maritime, 
s’ils ne s’inscrivent pas dans une strategic plus globale 
visant a s’attaquer aux causes profondes de la piraterie 
dans toutes ses dimensions politiques, securitaires, 
economiques et humanitaires. 

A cet egard, l’Egypte, qui est membre du Groupe 
de contact sur la lutte contre la piraterie au large des 
cotes somaliennes et du conseil du fonds d’affectation 
speciale cree dans le cadre du Groupe de contact sur la 
lutte contre la piraterie au large des cotes somaliennes et 
a travers sa presidence du Groupe de travail 4 du Groupe 
de contact, a touj ours soulignecombien il etait important 
que la communaute intemationale adopte une demarche 
globale pour lutter contre la piraterie au large des cotes 
somaliennes, une demarche qui fasse fond sur les progres 
enregistres dans les domaines securitaire et politique 
en Somalie en foumissant davantage de ressources a 
l’appui du developpement et du relevement afin d’offrir 
des perspectives d’emplois aux jeunes Somaliens et 
d’eliminer ainsi le risque de les voir participer a des 
actes de piraterie. 

L’Egypte est convaincue que le nouveau regime 
politique en Somalie, sous la direction du President 
Hassan Sheikh Mohamud, contribuera a une amelioration 
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de la situation propice au renforcement de la stability et 
le developpement dans le pays. L’Egypte reaffirme sa 
determination a continuer d’appuyer le Gouvemement 
somalien, grace notamment au renforcement des 
capacites dans les domaines de l’education et de la sante 
et a la formation des forces de securite, de l’armee et des 
garde-cotes. 

L’Egypte reaffirme que la Convention des 
Nations Unies sur le droit de la mer etablit le cadre 
juridique de la lutte contre la piraterie. Nous soulignons 
aussi combien il importe que tous les Etats s’acquittent 
de leurs obligations et responsabilites decoulant de la 
Convention s’agissant des poursuites judiciaires contre 
les personnes soupgonnees de piraterie. L’Egypte attache 
une grande importance a la definition exacte de la zone 
a haut risque, ou les risques de piraterie sont eleves, et 
souligne que cette definition doit etre fondee sur des 
criteres clairs et bien definis afin que les ressources 
affectees a la lutte contre la piraterie soient utilisees plus 
efficacement en se concentrant sur les zones ou des actes 
de piraterie sont commis. 

Enfin, l’Egypte insiste sur l’importance qu’il 
y a a mettre en place une reglementation relative au 
deploiement du personnel de securite arme sous contrat 
prive a bord des navires commerciaux. La promulgation 
de cette reglementation doit se faire dans le cadre d’un 
processus consultatif ouvert avec la participation de 
toutes les parties, notamment l’Organisation maritime 
international. 

Comme le representant de l’Arabie saoudite l’a 
dit il y a un moment, ma delegation a egalement des 
difficulty a comprendre pourquoi le Conseil debat d’une 
question telle que la piraterie alors qu’il garde le silence 
sur les actes semblables a la piraterie qui sont commis par 
les autorites d’occupation israeliennes a travers le blocus 
de la bande de Gaza, sans oublier les repercussions de la 
situation humanitaire liees aux operations militaires qui 
y sont menees ces demiers jours. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Luxembourg. 

M me Lucas (Luxembourg) : Permettez-moi tout 
d’abord, Monsieur le President, de vous remercier 
d’avoir organise cet important debat sur la piraterie, qui 
complete utilement l’ensemble des debats regionaux que 
le Conseil a precedemment organises sur cette question. 
Je remercie aussi le Vice-Secretaire general de son 
expose. 

Je me rallie a 1 ’intervention de 1 ’Union europeenne. 


Ainsi, le deploiement de patrouilles militaires 
intemationales mais aussi la mise en oeuvre de meilleures 
pratiques de gestion ont permis de diminuer le nombre 
d’attaques ainsi que le taux de reussite des attaques. Si ce 
succes est certainement une bonne nouvelle, la vigilance 
et l’engagement restent de mise car les zones du golfe 
d’Aden, de la mer Rouge et des cotes somaliennes 
concentrent toujours, a elles seules, plus de la moitie des 
attaques signalees dans le monde en 2012. 

Le Luxembourg contribue activement aux 
missions europeennes d’appui a la mise en oeuvre des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, notamment 
par la mise a disposition d’avions de surveillance et 
de reconnaissance a l’operation Atalante et par un 
engagement au sein de la mission de formation des forces 
de securite somaliennes. Nous envisageons egalement 
une contribution a la nouvelle mission europeenne a 
dimension regionale, EUCAP NESTOR, menee en 
cooperation avec le Kenya, Djibouti, les Seychelles, la 
Somalie et la Republique-Unie de Tanzanie, et qui vise a 
renforcer les capacites des Etats de la come de l’Afrique 
en termes de maitrise effective de leurs eaux territoriales 
et de securite maritime. 

Si une diminution des actes de piraterie se fait 
done ressentir sur la cote orientale du continent africain, 
le golfe de Guinee est devenu une nouvelle zone a haut 
risque. Au cours de l’annee 2012, le nombre d’attaques 
a ainsi augmente dans cette zone allant du Nigeria au 
large du Togo, en passant par le Benin. Au cours de cette 
annee, deux vaisseaux battant pavilion luxembourgeois 
ont egalement fait l’objet d’attaques. Je salue les efforts 
des pays de la region en vue d’adopter une strategie 
regionale de lutte contre la piraterie en collaboration 
avec l’Union africaine. 

La piraterie dans le golfe de Guinee ainsi que les 
vols a main armee en mer et l’augmentation des activity 
illicites qui y sont associees affectent la stability et la 
securite de l’ensemble de la region de l’Afrique de 
l’Ouest. Ils menacent egalement le developpement 
socioeconomique des pays de la region. Mon pays y mene 
depuis de longues annees une politique de cooperation 
au developpement active qui vise entre autres a offrir 
aux populations coheres, et notamment aux jeunes, des 
opportunity economiques. Nous comptons poursuivre 
cet effort dans lequel nous voyons aussi une contribution 
a la lutte contre l’insecurite qui prevaut actuellement 
dans cette region. 

Initialement, et pour repondre a l’urgence, la 
communaute intemationale a mis en place des strategies 
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pour s’attaquer aux effets de la piraterie, notamment a 
travers des moyens militaires. Bien que les strategies 
adoptees aient, comme on vient de le dire, permis de 
diminuer le nombre d’attaques et le taux de reussite de 
ces dernieres, elles n’ont pas ete en mesure d’endiguer 
de maniere durable ce phenomene. En consequence, je 
me felicite que la presidence indienne du Conseil de 
securite ait mis l’accent dans son document de reflexion 
(S/2012/814, annexe) sur la necessite d’adopter une 
approche globale de la securite maritime qui vise 
egalement les causes profondes de la piraterie. 

En effet, pour repondre a cette menace persistante, 
les Nations Unies, l’ensemble de la communaute 
intemationale et tous les Etats riverains des zones 
affectees par la piraterie se doivent d’adopter une 
strategic globale qui s’attaque aux causes profondes, y 
compris socioeconomiques, pour garantir la stability en 
mer et regler durablement les problemes a terre. Comme 
l’a souligne le Secretaire general dans son recent rapport 
(S/2012/783), cette approche doit combiner differents 
elements : la dissuasion en mer, le renforcement des 
institutions garantes de l’etat de droit, l’etablissement 
d’un cadre juridique adapte, le developpement des 
capacites maritimes des Etats riverains ainsi que le 
soutien a la creation d’emplois decents et la mise en 
oeuvre de projets de developpement a terre. De maniere 
prioritaire, les Etats riverains des zones affectees par la 
piraterie doivent etre au centre des efforts. Aucunprogres 
durable ne saurait etre realise sans la pleine implication 
des autorites des pays concemes. 

Le Luxembourg continuera de soutenir les pays 
affectes par le fleau de la piraterie en promouvant et en 
mettant en oeuvre une approche globale qui associe les 
volets politique et securitaire, la cooperation pour le 
developpement et l’aide humanitaire. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Estonie. 

M. Kolga (Estonie) {parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir organise la 
presente seance. Je remercie egalement le Vice-Secretaire 
general, Jan Eliasson, pour sa declaration d’aujourd’hui. 

L’Estonie s’associe a la declaration faite par 
l’Observatrice de l’Union europeenne et voudrait ajouter 
les observations suivantes. 

La piraterie represente une menace considerable 
pour le transport maritime commercial et un cout enorme 
pour 1’economic mondiale. Outre la perte economique et 
ses repercussions sur la securite regionale et mondiale, la 


piraterie a egalement un cout humain tres lourd pour les 
gens de mer et leur famille. Nous savons par experience 
que les gens de mer, quelle que soit leur nationality, 
risquent d’etre pris en otage. La piraterie nous conceme 
tous et doit etre combattue par une action intemationale 
conjointe. A cet egard, nous saluons les travaux du 
Conseil de securite relatifs aux questions liees a la 
piraterie, en particulier les actes de piraterie commis au 
large des cotes somaliennes. II ne faut pas oublier que 
les actes de piraterie et les vols a main armee commis en 
mer se multiplient ailleurs, en particulier dans le golfe de 
Guinee. C’est pourquoi nous accueillons favorablement 
toute tentative d’examen global de la situation. 

L’Estonie contribue activement a la lutte contre 
la piraterie au large des cotes somaliennes en participant 
a l’operation Atalante de l’Union europeenne visant a 
lutter contre la piraterie, qui a ete lancee en 2008. En 
cooperation avec la France et l’Allemagne, notre equipe 
de detachement de protection des navires a ete deployee 
pour escorter plusieurs navires du Programme alimentaire 
mondial (PAM) acheminant une aide humanitaire 
jusqu’en Somalie, ainsi que des navires transportant 
du materiel et des approvisionnements a la Mission de 
l’Union africaine en Somalie (AMISOM). Notre equipe 
de detachement de protection des navires, conjointement 
avec des contingents frangais, a egalement participe a 
la formation des forces de 1’AMISOM, afin de les aider 
a creer leurs propres moyens de protection des navires. 
Nous avons deja pris la decision de continuer d’apporter 
une contribution, au moins jusqu’a la fin du mandat 
actuel de la Mission. 

Notre participation active a la lutte contre la 
piraterie au large des cotes somaliennes nous a fait 
comprendre la complexity des difficultes et problemes 
lies a la piraterie. Une de ces difficultes conceme le cadre 
juridique autorisant le deployment de detachements de 
protection des navires a bord de navires vulnerables. 
Nous exhortons tous les pays dont des navires naviguent 
dans des eaux touchees par la piraterie a assumer leurs 
responsabilites vis-a-vis des equipages et des navires 
battant pavilion de leur pays en signant des declarations 
de l’Etat du pavilion pour permettre a des detachements 
de protection des navires d’embarquer, de foumir une 
protection efficace et de servir de dissuasion contre les 
attaques de pirates. 

Le role des transporteurs maritimes dans la 
protection des navires et des gens de mer ne saurait etre 
sous-estime. II faudrait autant que possible promouvoir 
le respect des meilleures pratiques de gestion adoptees 
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par l’Organisation maritime intemationale (OMI). Une 
plus grande attention devrait etre aussi accordee aux 
accords relatifs au deployment de personnel de securite 
arme sous contrat prive a bord de navires. 

La presence militaire dans la come de l’Afrique, 
dans le cadre de l’operation Atalante de l’Union 
europeenne et les operations d’autres coalitions et 
pays, a contribue a une baisse considerable du nombre 
d’attaques de pirates en 2012, le plus bas enregistre 
depuis 2008, ce qui montre que les efforts intemationaux 
conjoints et la cooperation sont efficaces. 

Malgre ce succes relatif, il est clair qu’une 
intervention militaire ne suffit pas et qu’il faut faire 
plus a terre. Pour s’attaquer aux causes profondes de la 
piraterie, une approche globale et integree s’impose. La 
situation en Somalie illustre bien les differents aspects 
qu’il faut traiter. Le processus politique, les conditions 
de securite, l’etat de droit, la bonne gouvemance, les 
droits de 1’homme et la situation economique, sociale 
et humanitaire, notamment, sont autant de questions sur 
lesquelles il faudrait se pencher. 

L’instauration de l’etat de droit et la fin de 
l’impunite sont des elements clefs de la lutte contre la 
piraterie. L’Estonie voudrait insister sur trois aspects. 
Premierement, les Etats devraient reexaminer leurs 
dispositions legislatives pertinentes pour pouvoir 
traduire en justice les auteurs de crimes intemationaux 
tels que les actes de piraterie. Deuxiemement, pour 
veiller a ce que les procedures judiciaires se deroulent 
dans le strict respect des normes intemationales relatives 
aux droits de l’homme, il est imperatif de s’assurer 
que des preuves suffisantes ont ete reunies. Les Etats 
devraient repondre de maniere efficace a tout probleme 
juridique, technique ou de formation qui se fait jour. 
Enfin, troisiemement, les acteurs concernes, notamment 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, 
le Programme des Nations Unies pour le developpement 
et les acteurs regionaux, ont beaucoup fait pour renforcer 
les capacites regionales en matiere de poursuite des 
criminels presumes. Il convient de reconnaitre et de 
saluer les efforts deployes par tous les Etats et toutes les 
organisations dans ces trois domaines. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’ltalie. 

M. Ragaglini (Italie) (parle en anglais) : Je tiens 
a remercier la presidence indienne d’avoir organise ce 
debat public opportun sur la piraterie et a remercier le 
Vice-Secretaire general de sa precieuse participation. 


L’ltalie s’associe pleinement a la declaration 
faite par la delegation de l’Union europeenne, mais je 
voudrais faire quelques remarques a titre national. 

La piraterie maritime est une menace qui pese 
sur la vie de tous les gens de mer, hommes et femmes. 
C’est une menace pour l’industrie maritime et pour 
le commerce international, qui a, en outre, un effet 
destabilisateur sur la securite mondiale. La piraterie 
maritime etant un crime international, il faut y repondre 
en adoptant une approche multidimensionnelle axee sur 
la prevention, la diplomatic, la dissuasion et la securite, 
mais aussi en s’attaquant a ses causes profondes. 

Les efforts intemationaux pour proteger les 
couloirs maritimes et lutter contre la piraterie ne pourront 
etre efficaces que si tous les pays cooperent de bonne foi, 
conformement aux regies etablies du droit international 
coutumier et aux conventions de Nations Unies. 

A l’heure actuelle, deux soldats de la Marine 
italienne sont detenus par un Etat Membre et accuses 
d’avoir assassine deux pecheurs dans le cadre de leurs 
activites de lutte contre la piraterie en tant que membres 
d’un detachement de protection embarque a bord d’un 
petrolier italien naviguant dans les eaux intemationales. 

La liberte de navigation n’a de sens que si la 
competence exclusive de l’Etat du pavilion dans les 
eaux intemationales est garantie. Il ne peut y avoir 
d’operations de lutte contre la piraterie si les Etats 
ne respectent pas l’immunite dont beneficient les 
detachements de protection embarques du fait de leurs 
fo notions. 

Tout affaiblissement de la competence exclusive 
de l’Etat d’envoi sur ses militaires en service remettrait 
en cause le statut de nos agents deployes en mission 
officielle. C’est done une exigence minimum que le 
Conseil de securite doit appliquer a chaque Etat Membre, 
en particular ceux qui souhaitent exercer une influence 
decisive sur les regies de la gouvemance mondiale. 

L’experience de longue date de 1’Italie en matiere 
de lutte contre la criminalite transnationale organisee 
montre que, pour reussir, il faut suivre la piste de l’argent 
et s’attaquer aux chefs criminels - et pas seulement a 
leurs troupes - en leur confisquant ce qu’ils ont de plus 
cher, a savoir le produit de leurs crimes. C’est dans 
cet esprit que l’ltalie preside le Groupe de travail 5 
du Groupe de contact sur la lutte contre la piraterie au 
large des cotes somaliennes qui s’interesse aux flux 
financiers illicites associes a la piraterie maritime. Nous 
nous employons activement a elaborer des directives et 
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a promouvoir des mesures concretes pour desorganiser 
les reseaux criminels bases a terre mais operant en mer. 
Nous attendons done du Conseil de securite qu’il envoie 
un message clair aux Etats et au secteur prive pour qu’ils 
renforcent leur cooperation a l’echelle intemationale, 
en particulier en echangeant elements de preuves, 
informations et renseignements. 

Dans le plein respect du droit international et 
des obligations qui en decoulent, chaque Etat devrait 
s’engager pleinement a attirer l’attention sur la piraterie 
et a prendre des mesures appropriees pour assurer la 
securite en mer, mais aussi proteger les marins et les 
armateurs. Une mesure capitale a prendre a cet egard 
consiste a faire en sorte que la legislation nationale de 
chaque pays reconnaisse la piraterie maritime comme 
un crime grave, notamment en vertu de la Convention 
des Nations Unies contre la criminalite transnationale 
organisee, le cas echeant. 

La baisse du nombre total d’attaques et de 
detournements en 2012 est un resultat positif qui doit 
etre consolide par le renforcement de la protection et 
de la dissuasion en mer, et des secteurs du maintien 
de l’ordre, de la justice et de la securite maritime en 
Somalie et dans la region, ainsi que par le developpement 
socioeconomique. 

Outre un plus grand respect des Meilleures 
pratiques de protection etablies par l’Organisation 
maritime intemationale, E element clef du succes 
actuel de la lutte contre les attaques de pirates reside 
dans la cooperation resserree entre les forces navales et 
l’industrie maritime, avec principalement le recours a 
une protection armee assuree par des militaires ou des 
compagnies privees a bord des navires. 

Le Parlement italien n’a autorise le recours a une 
protection armee contre les pirates a bord des navires que 
dans les eaux intemationales a haut risque et a bord des 
navires sous pavilion italien, dans le cadre des mesures 
de lutte contre la piraterie que tous les Etats sont tenus 
de prendre en vertu de la Convention des Nations Unies 
sur le droit de la mer et des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. De fait, aucun navire qui avait a 
son bord un detachement de protection embarque ou du 
personnel de securite sous contrat prive n’a jamais ete 
detourne. 

S’agissant du deployment de personnel de securite 
arme sous contrat prive ou de detachements de protection 
embarques, ces derniers sont l’option privilegiee par 
la nouvelle loi de lutte contre la piraterie. La presence 


de gardes prives n’est autorisee que si le Ministere 
de la defense n’a pas accorde de protection militaire 
a l’armateur. II faut adopter des regies plus detaillees 
et standardises pour le deployment de personnel de 
securite sous contrat prive et avoir une comprehension 
commune des bases juridiques pertinentes. L’ltalie 
contribue de maniere active a ce processus. Toutefois 
les detachements de protection embarques presentent 
un avantage comparatif, non seulement parce qu’ils 
disposent d’une formation et d’une experience 
specifiques et de regies d’engagement claires, mais aussi 
parce qu’ils constituent un formidable multiplicateur de 
puissance du fait qu’ils utilisent des navires de guerres 
pour des operations specifiques obtenant ainsi une plus 
grande efficacite, ce qui contribue de fait a la lutte contre 
la piraterie. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
de Coree. 

M. Shin Dong Ik (Republique de Coree) {parle 
en anglais) : Je tiens en premier lieu a vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir organise le debat public 
d’aujourd’hui sur la piraterie. Je me felicite egalement 
de la declaration presidentielle (S/PRST/2012/24) qui 
met a juste titre l’accent sur la necessity d’une approche 
globale et integree pour lutter contre la piraterie. 

Ma delegation est gravement preoccupee par le 
fait que la piraterie menace la securite maritime des 
grandes routes commerciales du monde, en particulier 
dans le golfe d’Aden et le golfe de Guinee. Ma delegation 
estime qu’on peut lutter efficacement contre la piraterie 
en s’attaquant a ses causes profondes sur terre. La 
piraterie pourra etre eliminee lorsque les gouvemements 
nationaux auront repris pleinement le controle de leur 
territoire et offriront a leurs populations des debouches 
economiques suffisants. 

A cet egard, ma delegation se felicite de la 
formation recente du nouveau Gouvernement somalien. 
Les progres sur le plan politique en Somalie devraient 
contribuer a trouver une solution au probleme de la 
piraterie. Pour remedier a l’instabilite et a l’absence de 
gouvemance en Somalie, ma delegation estime qu’il 
est fondamental de renforcer les capacites a moyen et a 
long terme du systeme judiciaire somalien de poursuivre 
et d’emprisonner les personnes coupables d’actes de 
piraterie et de vols a main armee commis en mer, au 
large des cotes somaliennes. 
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II faut que la communaute intemationale deploie 
des efforts multiples et concertes pour lutter contre la 
piraterie, qui est, par nature, un probleme transnational. 
Ma delegation salue vivement les efforts inlassables 
deployes par la communaute intemationale pour lutter 
contre la piraterie et assurer ainsi la securite des couloirs 
maritimes. 

La Republique de Coree a participe activement 
aux efforts intemationaux coordonnes pour combattre la 
piraterie au large de la Somalie. La Republique de Coree 
a assure le commandement de la Force multinationale 
151 pendant la periode de juin a septembre. En 
participant aux operations des Forces maritimes 
combinees, nous avons renforce nos liens avec les autres 
forces et operations navales de lutte contre la piraterie 
dans le golfe d’Aden et le bassin somalien et resserre 
la communication et la collaboration avec le monde de 
la marine marchande. L’Assemblee nationale coreenne 
est sur le point d’approuver la prorogation d’un an du 
deployment de notre personnel. 

La Republique de Coree a egalement participe 
activement aux travaux du Groupe de contact sur la lutte 
contre la piraterie au large des cotes somaliennes. Depuis 
le mois de mars, la Coree preside le Groupe de travail 3 du 
Groupe de contact relatif aux mesures d’autoprotection 
contre la piraterie. A ce titre, la Coree compte aider les 
participants dans leurs efforts pour ameliorer la securite 
des gens de mer et prevenir les actes de piraterie en 
facilitant le deployment de personnel de securite arme, 
sous contrat prive, a bord des navires et en appliquant 
les meilleures pratiques de protection, lesquelles feront 
d’ailleurs l’objet d’un debat a l’occasion de la reunion 
du Groupe de travail 3 qui aura lieu en fevrier a Seoul, 
en Coree. 

La Republique de Coree a lance le site Internet 
officiel du Groupe de contact sur la lutte contre la 
piraterie au large des cotes somaliennes en octobre 2011, 
site qu’elle gere conjointement avec le Royaume-Uni et 
les Etats-Unis. Le site offre un forum de discussions 
intersessions aux participants du Groupe de contact et 
permet de sensibiliser le public. 

S’agissant du renforcement des capacites, la 
Republique de Coree a apporte un soutien financier 
a la Somalie et aux pays voisins, en particulier par 
l’intermediaire de l’Organisationmaritime intemationale 
et d’autres programmes des Nations Unies. En outre, a 
la dixieme session pleniere du Groupe de contact qui a 
eu lieu en novembre 2011, la Republique de Coree a ete 
designee pour occuper en 2013 un siege de membre du 


Conseil d’administration du Fonds d’affectation speciale 
destine a soutenir les initiatives prises par les Etats pour 
lutter contre la piraterie au large des cotes somaliennes, 
afin de veiller a l’utilisation efficace du Fonds. 

La Republique de Coree etant l’un des principaux 
Etats du pavilion au monde, ma delegation saisit 
cette occasion pour reaffirmer son attachement a la 
securite maritime et sa volonte de participer a la lutte 
intemationale contre la piraterie. Je suis convaincu 
que nous pouvons regler ce probleme ensemble si la 
communaute intemationale s’engage avec fermete et 
determination. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Nishida (Japon) {parle en anglais ) : La 
piraterie est un probleme ancien contre lequel les Etats 
souverains luttent depuis des siecles. Elle est devenue une 
menace importante, au meme titre que d’autres problemes 
sans solution tels que la criminalite transnationale et le 
terrorisme. Plus particulierement, la securite maritime 
est menacee par la piraterie, et celle-ci est devenue 
une preoccupation vitale pour l’economie mondiale, 
car l’activite economique et commerciale depend de la 
surete de la circulation des navires commerciaux. Les 
rangons que procurent les captures de gens de mer et de 
navires sont des ressources qui aggravent d’autant plus 
le probleme de la criminalite intemationale. Ainsi, il est 
imperatif que le Conseil de securite aborde aujourd’hui 
ce probleme important dans un contexte a la fois regional 
et mondial. 

Si des actes de piraterie sont commis dans 
diverses regions du monde, la piraterie au large des 
cotes somaliennes demeure la menace la plus imminente 
qui pese sur la communaute intemationale. Le nombre 
d’actes de piraterie commis au large de la Somalie est 
superieur a 200 par an, ce qui represente plus de la 
moitie des actes de piraterie commis au cours des trois 
demieres annees. 

Nous luttons contre ce probleme depuis 2008. 
Nos experiences montrent qu’une approche globale et 
multidimensionnelle est efficace et qu’elle est necessaire 
dans le cadre de la lutte contre ce probleme complexe. 
Le Japon estime que les mesures suivantes en particulier 
sont complementaires et doivent etre renforcees. 

Premierement, le Japon souligne la necessite que la 
communaute intemationale deploie des efforts concertes 
pour combattre et prevenir les actes de piraterie en 
mer. II est fier de prendre part a des operations navales 
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menees en collaboration avec d’autres partenaires depuis 
avril 2009. II a a cet effet pris diverses mesures, et il a 
notamment deploye deux destroyers et deux avions de 
patrouille dans le golfe d’Aden. Cette annee, le nombre 
d’attaques a diminue dans la region, mais il convient de 
noter que les attaques s’etendent dans toute la region 
de l’ocean Indien. Nous devons agir rapidement pour 
contrer ce nouveau phenomene. 

Deuxiemement, il est crucial de renforcer la 
securite des pays cotiers pour venir en complement des 
operations susmentionnees. Puisque la plupart des pays 
ne disposent pas des capacites necessaires, l’appui de 
la communaute intemationale est vital. A cet egard, le 
Japon souhaite partager une experience asiatique en 
matiere de lutte contre la piraterie, qui s’est deroulee 
dans le cadre de 1’Accord de cooperation regionale contre 
la piraterie et les vols a main armee a l’encontre des 
navires en Asie (ReCAAP). Le Japon a mis en valeur ce 
mecanisme denomme ReCAAP en tant que premier cadre 
juridique de lutte contre la piraterie en Asie orientale, 
qui est egalement axe sur le partage d’informations et la 
cooperation operationnelle. Ce cadre a contribue a faire 
baisser fortement le nombre d’actes de piraterie, qui est 
passe de 242 en 2000 a 45 en 2009. 

Le Japon estime que cette approche regionale 
est utile en vue de mettre en oeuvre des mesures de 
lutte contre la piraterie au large des cotes somaliennes 
et dans le golfe d’Aden. A cet egard, le Japon appuie 
activement l’application du Code de conduite de 
Djibouti. Il a notamment participe a la creation d’un 
mecanisme similaire compose de trois centres de partage 
d’informations- au Kenya, au Yemen etenTanzanie - et 
d’un centre de formation situe a Djibouti, en versant des 
contributions s’elevant a environ 15 millions de dollars 
par le biais de l’Organisation maritime intemationale. 

Troisiemement, nous ne pouvons oublier l’aspect 
juridique des mesures de lutte contre la piraterie, 
notamment l’arrestationdes pirates, les poursuites a leur 
encontre et leur incarceration. Nous avons envisage 
plusieurs options et nous nous sommes mis d’accord sur 
le fait que le renforcement du systeme judiciaire somalien 
dans son ensemble, avec l’aide de la communaute 
intemationale, est la meilleure option. Il est d’autant 
plus encourageant que le nouveau Gouvemement 
somalien ait ete forme et qu’il soit pret a s’attaquer a ces 
problemes en suspens. La communaute intemationale 
doit continuer de contribuer au renforcement des 
capacites en matiere d’application des lois en Somalie 
et dans les pays voisins. Le Japon salue le role que joue 


l’ONU, et il a verse une contribution de 3,5 millions de 
dollars au Fonds d’affectation speciale destine a soutenir 
les initiatives prises par les Etats pour lutter contre la 
piraterie au large des cotes somaliennes. 

Enfin, le Japon salue le role joue par le Groupe 
de contact sur la lutte contre la piraterie au large des 
cotes somaliennes et ses groupes de travail. Il participe 
activement aux activites du Groupe depuis sa creation et 
en a preside la quatrieme reunion pleniere, qui s’est tenue 
en septembre 2009. Nous reconnaissons l’importance 
que revet ce Groupe en tant que mecanisme de partage 
d’informations et de coordination des politiques, mais 
nous estimons qu’il y a beaucoup a faire pour ameliorer 
l’efflcacite de ses methodes de travail. A cet egard, 
le Japon se felicite de l’adoption des propositions des 
Etats-Unis, dont celle tendant a a ce que la duree du 
mandat a la presidence du Groupe soit fixee a un an. 
Le Japon espere que le Secretariat va s’engager plus 
activement dans cette entreprise, en particulier le 
Departement des affaires politiques, car le lien entre la 
mer et la piraterie d’un cote et la terre et la consolidation 
de la paix de l’autre, mais aussi la necessity accrue de 
favoriser la cooperation regionale dans ce domaine, sont 
les questions qu’il nous reste a aborder. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Ukraine. 

M. Sergeyev (Ukraine) {parle en anglais) : Au 
nom de la delegation ukrainienne, je tiens a remercier la 
presidence indienne d’avoir convoque le present debat 
public sur un probleme aussi actuel et pressant que la 
piraterie en mer. 

Tout en s’associant a la declaration de l’Union 
europeenne, ma delegation tient a faire la declaration 
suivante a titre national. 

La securite maritime et l’application des lois en 
mer sont des facteurs indispensables au maintien de la 
paix et de la securite regionales et intemationales. En 
consequence, le probleme de la piraterie et des vols a 
main armee en mer exige une action plus coherente et 
plus complexe. De ce fait, l’Ukraine est heureuse que le 
Conseil de securite se penche pour la premiere fois sur 
le probleme de la piraterie et des vols a main armee en 
mer dans toutes les regions du monde. Cette approche 
integree et globale nous permettra de lutter plus 
efficacement contre ce fleau en tirant pleinement profit 
des resultats obtenus a ce jour au niveau regional et en 
recherchant des moyens de partager les connaissances 
acquises en matiere de lutte contre la piraterie en Asie 
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du Sud-Est, au large des cotes somaliennes et dans le 
golfe d’Aden. Ces enseignements peuvent s’appliquer 
aux mesures de prevention de la piraterie maritime et des 
vols a main armee dans d’autres regions potentiellement 
vulnerables. 

Nous nous felicitons des progres recemment 
accomplis par la communaute intemationale dans sa lutte 
contre la piraterie. Au large des cotes somaliennes, notre 
lutte collective apermis de faire baisser considerablement 
le nombre d’attaques et de captures de navires par rapport 
a l’annee demiere. Cependant, selon le dernier rapport 
du Secretaire general sur la question (S/2012/783), la 
tendance actuelle a la baisse depend pleinement de la 
presence de forces navales dans la region, de la mise 
en oeuvre des directives et des meilleures pratiques de 
gestion de l’Organisation maritime intemationale et 
des poursuites engagees contre les pirates. L’Ukraine 
partage pleinement la preoccupation du Secretaire 
general quant au fait que ces premiers progres peuvent 
toutefois etre facilement remis en question tant que les 
causes profondes de la piraterie - instability, non-droit 
et absence d’une gouvemance efficace en Somalie - ne 
seront pas eliminees. 

II convient de noter que l’une des premieres 
mesures visant a etablir une approche globale pour 
remedier aux causes profondes de la piraterie, a ete prise 
au cours du premier debat thematique de l’Assemblee 
generale sur la question lors d’une seance pleniere 
informelle en mai 2010 a l’initiative de l’Ukraine. Nous 
esperons que d’autres efforts seront deployes a cette 
fin dans le cadre de l’ONU, notamment du Conseil de 
securite. 

S’agissant des attaques contre des navires de 
commerce qui commencent a avoir lieu dans le golfe 
de Gurnee, l’Ukraine partage la profonde preoccupation 
du Conseil de security a leur sujet, compte tenu de 
la menace qu’ elles represented pour la navigation 
intemationale et notamment pour la security des 
marins. Nous encourageons les Etats de la region et les 
organisations regionales a intensifier leurs efforts pour 
garantir la surete et la security maritime dans le golfe 
de Gurnee, notamment en mettant en place un cadre 
juridique pour la prevention et la repression des actes 
de piraterie et des vols a main armee en mer, prevoyant 
egalement l’engagement de poursuites penales contre 
les auteurs de ces actes. Nous pensons que les mesures 
de renforcement des capacites juridiques et maritimes 
appliquees avec succes dans d’autres regions devraient 


etre dument prises en compte pour remedier a la situation 
dans le golfe de Gurnee. 

Nous devons admettre que la lutte contre 
l’impunite des pirates somaliens a donne des resultats 
concrets, puisque, a ce jour, 1 186 personnes ont ete 
traduites en justice ou sont en attente de jugement dans 
21 Etats. Les mesures prises pour combattre la piraterie 
et poursuivre en justice ceux qui commettent ou facilitent 
de tels actes ont ete dans bien des cas couronnees de 
succes dans la region asiatique. De maniere generale, de 
nombreuses recommandations utiles ont ete formulees 
sur l’application des lois, la collecte d’elements de 
preuves, les aspects judiciaires, les transferements a 
Tissue des proces et l’emprisonnement des personnes 
condamnees pour actes de piraterie. 

L’Ukraine estime que ces instruments doivent 
etre systematises pour qu’ils soient mieux appliques au 
niveau national par les Etats Membres. C’est pourquoi 
ma delegation a eu l’idee d’elaborer, dans le cadre de 
l’ONU, un modele type de legislation antipiraterie, 
qui faciliterait l’arrestation par les Etats Membres 
en vue de les poursuivre en justice des personnes 
ayant commis des actes de piraterie et des vols a main 
armee. L’Ukraine est convaincue que de tels modeles 
nous aideraient a appliquer efficacement au niveau 
national le droit international existant, en l’espece la 
Convention des Nations Unies sur le droit de la mer 
de 1982. Nous encourageons les autres delegations a 
debattre activement de cette idee lors des consultations 
de l’Assemblee generale sur le droit de la mer qui sont 
actuellement en cours. 

L’Ukraine est concemee de pres par la menace 
d’actes de piraterie et de vols a main armee a l’encontre 
de navires, puisque quelque 38 000 ressortissants 
ukrainiens sont des marins professionnels actuellement 
employes par des compagnies maritimes du monde 
entier. Soucieuse du bien-etre de ces personnes, 
l’Ukraine salue les efforts deployes actuellement pour 
elaborer des directives sur l’aide a apporter aux marins 
qui ont ete attaques ou pris en otages par des pirates. 
Nous exhortons les Etats du pavilion et les armateurs 
a faire tout leur possible pour garantir la security des 
membres d’equipage. 

Comme l’Ukraine fait partie des principaux pays 
d’origine des marins, elle a constamment soutenu les 
efforts deployes au niveau international pour assurer la 
security des transports maritimes. Tout demierement, 
le Gouvemement ukrainien a decide de s’associer 
a l’operation Bouclier oceanique. Un navire amiral 
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des forces navales ukrainiennes, la fregate Hetman 
Sahaidachny, equipee d’une plateforme pour helicoptere 
et ayant a son bord un groupe de forces speciales, se 
prepare a partir au large de la Come de l’Afrique pour 
patrouiller les zones d’activite des pirates dans le cadre 
de 1’operation Bouclier oceanique. 

L’Ukraine felicite l’ONU et ses organismes 
competents pour leur role actif et leur engagement dans 
la lutte contre la piraterie en mer et reste determinee 
a participer aux efforts intemationaux deployes pour 
juguler cette menace. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne la 
parole au representant de la Lituanie. 

M me Murmokaite (Lituanie) {parle en anglais) : 
Pour commencer, je tiens a vous remercier. Monsieur 
le President, d’avoir organise ce debat sur les efforts 
entrepris pour reprimer la piraterie, auxquels mon pays 
accorde une grande importance. 

La piraterie a des consequences qui vont bien 
au-dela du simple aspect economique et commercial 
puisqu’elle compromet la securite et le bon ordre en mer 
et menace la stability nationale et regionale. De ce fait 
et etant donne qu’elle touche une tres vaste zone, une 
approche integree et multidimensionnelle s’impose pour 
lutter contre la piraterie. 

L’experience en matiere de lutte contre la 
piraterie en Somalie et dans le golfe de Guinee fait 
apparaitre plusieurs elements essentiels mentionnes 
dans les resolutions pertinentes du Conseil de securite 
tels que la cooperation, l’application et une approche 
globale. La complementarite et 1’interaction dans le 
cadre des efforts mondiaux, regionaux et nationaux de 
lutte contre la piraterie sont essentiels. En particular, 
les mecanismes de surete maritime, la coordination des 
services de repression et le partage de renseignements 
meritent un appui continu de l’ONU et des organisations 
regionales. Parmi les reussites figurent : l’adoption du 
Code de conduite de Djibouti concemant la repression 
des actes de piraterie et des vols a main armee a 
l’encontre des navires dans l’ocean Indien occidental et 
le Golfe d’Aden, la coordination operationnelle entre les 
Etats du golfe de Guinee, et l’application de l’Accord 
de cooperation regionale contre la piraterie et les vols a 
main armee a l’encontre des navires en Asie. 

La Lituanie participe aux travaux du Groupe 
de contact sur la lutte contre la piraterie au large des 
cotes somaliennes, aux cotes de plus de 60 Etats et 
organisations. Le mandat du Groupe se limite a la 


Somalie, mais ses travaux ont contribue a mieux faire 
comprendre de maniere generale le phenomene de la 
piraterie et les moyens d’y remedier. Certaines de ses 
realisations, concemant en particulier des questions 
juridiques complexes, peuvent servir de reference dans 
d’autres situations. 

Traduire en justice les auteurs de ces actes de 
piraterie est un element essentiel du cadre global de la 
lutte contre la piraterie. Nous notons que l’ecart entre 
les obligations souscrites par les Etats Membres et leur 
execution persiste. La Lituanie estime qu’il est necessaire 
d’appuyer davantage les programmes et initiatives qui 
accelereraient 1’incrimination des actes de piraterie, 
l’engagement de poursuites contre leurs auteurs et la 
mise en detention de ces demiers et qui empecheraient 
les pirates d’operer a partir des terres et en mer. En outre, 
la lutte contre la piraterie requiert des efforts concertes 
afin de poursuivre ceux qui commanditent et financent 
ces actes. 

La Lituanie appuie les efforts deployes pour lutter 
contre la piraterie, qui comprennent la dissuasion par les 
patrouilles navales, le renforcement de l’etat de droit, 
la consolidation des capacites regionales et nationales, 
la concretisation du developpement economique et 
la coordination des services de repression. Au niveau 
national, le Parlement lituanien doit prochainement 
adopter des amendements a son code penal qui traiteront 
de la question de la piraterie d’une maniere globale et 
institueront la competence universelle pour de telles 
infractions penales. 

Outre sa participation actuelle a l’operation 
Atalante de l’Union europeenne, mandatee par le 
Conseil de securite, et la presence d’un element national 
au quartier general de 1’operation au Royaume-Uni, la 
Lituanie a l’intention de deployer au large des cotes 
somaliennes, au cours de la deuxieme moitie de 2013, un 
detachement de protection autonome, charge d’assurer 
la protection des navires du Programme alimentaire 
mondial qui acheminent des denrees alimentaires aux 
refugies en Somalie. 

Enfin, je voudrais evoquer brievement la question 
des otages, soulevee dans le document de reflexion etabli 
par l’lnde qui preside le Conseil (S/2012/814, annexe). 
Comme de nombreux autres pays, la Lituanie a du 
faire face a une telle situation, lorsqu’en 2009 et 2010, 
ses navires ont ete captures dans le golfe de Guinee. 
Nous devons accorder une plus grande importance a la 
situation des otages, ainsi qu’au partage des meilleures 
pratiques et des enseignements tires en la matiere. 
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Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de la Republique islamique d’lran. 

M. Khazaee (Republique islamique d’lran) 
{parle en anglais) : J’ai l’honneur de prendre la parole au 
Conseil de securite aujourd’hui, au nom du Mouvement 
des pays non alignes, au sujet des menaces posees a 
la paix et la securite intemationales par les actes de 
piraterie en mer. 

Pour commencer, je voudrais remercier l’lnde, 
qui assure la presidence pour le mois de novembre, 
d’avoir propose que la question de la piraterie figure au 
programme de travail du Conseil de securite ce mois-ci 
et d’avoir organise le debat public d’aujourd’hui. 

Le Mouvement des pays non alignes note avec 
satisfaction les efforts deployes par le Conseil pour 
attenuer les menaces que represente la piraterie en mer. 
Parallelement, le Mouvement des pays non alignes 
demeure preoccupe par la frequence des attaques de 
pirates, qui menacent la surete et la securite en mer. 
Malgre les efforts intemationaux deployes ces demieres 
annees pour reduire cette menace, la piraterie en mer 
demeure un probleme majeur, qui a des consequences 
sur les plans economique, commercial, humanitaire 
et de la securite. La piraterie est toujours presente 
dans plusieurs des principaux couloirs de navigation 
marchande du monde, en particulier le golfe d’Aden et 
le golfe de Guinee, et entrave le commerce international. 
Ces deux demieres annees, le sort des gens de mer pris 
en otages et retenus en captivite par des pirates est aussi 
devenu un probleme extremement preoccupant pour la 
communaute internationale. 

A la seizieme Conference au sommet des chefs 
d’Etat et de gouvemement des pays non alignes, 
qui s’est tenue a Teheran, en Republique islamique 
d’lran, du 26 au 31 aout 2012, les chefs d’Etat et de 
gouvemement du Mouvement des pays non alignes ont 
exprime leur inquietude face a la poursuite des actes de 
piraterie et des vols a main armee perpetres au large des 
cotes somaliennes et dans le golfe d’Aden, et les ont 
condamnes parce qu’ils font obstacle a l’acheminement 
de l’aide humanitaire et font peser une menace sur le 
commerce maritime et la navigation internationale dans 
la region. Dans ce contexte, ils se sont felicites des efforts 
consentis par le Gouvemement federal de transition de la 
Somalie et la communaute internationale pour combattre 
la piraterie, tout en reiterant qu’il fallait s’attaquer aux 
causes profondes de la piraterie sur le continent meme. 


En outre, les chefs d’Etat et de gouvemement 
du Mouvement des pays non alignes se sont felicites 
de l’adoption de la resolution 1816 (2008), et ont 
souligne qu’elle devait etre mise en oeuvre de maniere 
pleinement conforme au droit international, notamment 
a la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer. 
Ils se sont aussi felicites des efforts serieux consentis 
par les pays non alignes et par d’autres qui ont deploye 
leurs batiments dans les eaux territoriales somaliennes 
et dans le golfe d’Aden afin d’aider a contrer les actes 
de piraterie et de vol a main armee. Ils ont en outre salue 
la creation du Groupe de contact sur la lutte contre la 
piraterie au large des cotes somaliennes, qui a tenu sa 
premiere reunion a New York le 14 janvier 2009, et l’ont 
presse instamment de continuer a intensifier ses travaux, 
avec la participation de tous les Etats interesses, pour 
decourager les actes de piraterie et les vols a main armee 
au large des cotes somaliennes. 

La reunion au sommet du Mouvement des pays 
non alignes a egalement souligne la necessity de preter 
attention aux flux financiers illicites lies a la piraterie, 
et ce, dans le but d’interrompre le flnancement et la 
planification des actes de piraterie. 

Le Sommet du Mouvement s’est felicite des 
resultats de la conference de haut niveau entre le secteur 
public et le secteur prive consacree a la lutte contre la 
piraterie, qui s’est tenue les 18 et 19 avril 2011, a Douba'i 
(Emirats arabes unis), autour du theme « Defls mondiaux, 
reponses regionales : forger une approche commune face 
a la piraterie maritime », avec pour objectif de reunir les 
parties concernees des gouvemements, du secteur prive 
et des organisations non gouvemementales en partenariat 
pour lutter contre la piraterie maritime. II s’est felicite 
egalement des resultats de la conference pour les 
annonces de contributions, copresidee par l’ONU et les 
Emirats arabes unis, le 19 avril 2011, a l’appui du Fonds 
d’affectation speciale destine a soutenir les initiatives 
prises par les Etats pour lutter contre la piraterie au large 
des cotes somaliennes, mis en place par le Secretaire 
general de l’Organisation des Nations Unies. 

Concemant les actes de piraterie et les vols a main 
armee en mer dans le golfe de Guinee, le Sommet du 
Mouvement a exprime sa profonde preoccupation face 
a cette situation et a salue la resolution 2039 (2012). Le 
Mouvement des pays non alignes a confirme son soutien 
aux efforts deployes par les Etats de la region et les 
organisations sous-regionales pour organiser un sommet 
auquel participeraient tous les Etats de la region du golfe 
de Guinee afin d’envisager une reponse globale a cette 
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menace dans la region. Le Mouvement a en outre appuye 
la demande faite au Secretaire general d’encourager la 
tenue de ce sommet. 

Le Mouvement reste determine a continuer 
d’appuyer les efforts de la communaute intemationale 
pour mobiliser l’action intemationale destinee a lutter 
contre la menace de la piraterie, y compris grace au 
renforcement des capacites des Etats dans la region. Etant 
donne que la piraterie est souvent un crime transnational, 
les pirates agissant par-dela les frontieres nationales, 
le degre de cooperation entre les gouvemements, les 
forces navales et les services de repression joue un 
role determinant. Au niveau de l’ONU, la question de 
la piraterie appelle une solide approche interinstitutions 
qui doit non seulement prendre en compte les aspects 
policiers et judiciaires du probleme, mais aussi elaborer 
des solutions pour s’attaquer a ses causes sous-jacentes. 

Je vais a present m’exprimer a titre national. 

La Republique islamique d’lran se felicite des 
mesures prises au niveau international pour aider les 
pays touches par la piraterie a renforcer leurs moyens 
et ameliorer leurs mesures antipiraterie. Nous nous 
felicitons egalement que le Conseil de securite ait donne 
son approbation aux mesures prises pour lutter contre 
ce crime, et notamment contre les vols a main armee, 
au large des cotes somaliennes et dans le golfe d’Aden. 

Apres que plusieurs navires iraniens ont ete 
detournes par des pirates au large des cotes de la 
Somalie et dans le golfe d’Aden, l’lran a confie a sa 
marine la mission de proteger les navires commerciaux 
battant pavilion iranien ou appartenant a des armateurs 
iraniens, de meme que d’autres navires ayant besoin 
d’etre secourus et qui feraient appel a l’aide de la marine 
iranienne, conformement aux resolutions du Conseil de 
securite qui autorisent les Etats Membres a envoyer leurs 
navires de guerre contre les pirates dans le golfe d’Aden 
et les eaux coheres de la Somalie. Ces operations, qui 
s’inscrivent dans la lutte generale contre la piraterie, 
ont ete menees avec la cooperation active des pays de la 
region. La marine iranienne est venue en aide aux navires 
demandant a etre escortes ou en danger d’etre attaques 
par des pirates a plus d’une centraine de reprises, le 
dernier exemple en date remontant a avril 2012, lorsque 
un navire iranien et un navire chinois ont tous deux ete 
secourus et que la tentative de detoumement de ces 
navires a pu etre dejouee. 

Nous avons effectue des manoeuvres navales afin 
de mieux familiariser nos marins aux actes de piraterie. 


L’lran a participe a plusieurs reunions et ateliers 
intemationaux et regionaux sur la piraterie, notamment 
la reunion de Djibouti, la Conference de Londres sur la 
piraterie et la Somalie, et les reunions sous-regionales 
tenues a Doubai, et nous avons participe activement 
a l’echange d’informations et de renseignements sur 
la piraterie avec d’autres pays et avec les organismes 
intemationaux competents. 

La rapide propagation geographique de la piraterie 
maritime et la complexity de la question necessitent un 
examen plus profond et plus detaille des diverses facettes 
du probleme afin d’elaborer une reponse collective 
et mieux coordonnee. Nous esperons que le present 
debat public donnera aux Etats Membres un meilleur 
apergu des besoins a l’echelle intemationale en termes 
d’attenuation de la menace de la piraterie et de partage 
des experiences afin d’ameliorer l’action intemationale 
pour faire reculer les actes de piraterie. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Malaisie. 

M. Haniff (Malaisie) {parle en anglais) : Je 
voudrais saisir cette occasion pour feliciter l’lnde de 
son accession a la presidence du Conseil pour le mois de 
novembre. Je tiens egalement a associer la Malaisie a la 
declaration que vient de faire le Representant permanent 
de l’lran au nom du Mouvement des pays non alignes. 

La Malaisie considere que le present debat tombe 
tout a fait a point nomine, car il offre a tous les Etats 
Membres la possibility d’examiner une question qui 
tourmente la plupart d’entre eux. A cet egard, je tiens a 
reaffirmer l’appui de la Malaisie aux efforts que met en 
oeuvre le Conseil pour lutter contre la menace mondiale 
que represente la piraterie. A l’occasion du present debat, 
ma delegation voudrait mettre en avant certaines de ses 
preoccupations concemant la menace de la piraterie, en 
particulier dans le contexte de la situation qui prevaut au 
large des cotes somaliennes et dans le golfe de Gurnee. 

Sur le probleme de la piraterie au large des cotes 
de la Somalie, la Malaisie salue le rapport du Secretaire 
general (S/2012/783). Nous sommes ravis de constater 
qu’il y a eu une forte diminution des attaques de pirates 
et des detoumements cette annee par rapport a 2011. 
Cette reduction spectaculaire du nombre d’attaques et de 
detoumements prouve que la communaute intemationale 
est indiscutablement sur la bonne voie s ’agissant de notre 
objectif commun de contrer efficacement cette menace. 

Neanmoins, il est indeniable que la piraterie 
continue de faire peser une menace grave non seulement 
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sur les gens de mer, mais egalement sur le commerce 
international. A cet egard, la Malaisie estime que nous 
devons faire preuve de prudence et ne pas nous reposer 
sur les lauriers des succes obtenus jusqu’ici dans notre 
lutte contre la piraterie. Nous devons continuer de 
nous doter de mecanismes d’intervention navale, de 
mieux appliquer les Meilleures pratiques de protection 
contre la piraterie basee en Somalie recommandees 
par l’Organisation maritime intemationale et elaborees 
par le secteur des transports maritimes, d’ameliorer le 
recours aux mesures visant a se proteger, d’exercer des 
poursuites contre les personnes soupgonnees d’actes de 
piraterie et d’emprisonner celles reconnues coupables de 
tels actes. 

Pour sa part, la Malaisie participe a l’effort 
mondial visant a lutter contre la piraterie au large des 
cotes somaliennes. Depuis le 3 septembre 2008, la 
Marine royale malaisienne a depeche, par vagues, cinq 
navires de guerre dans le golfe d’Aden afin de foumir une 
escorte, a titre de precaution, aux navires battant pavilion 
malaisien qui traversent le golfe. En faisant escorte 
aux navires malaisiens, la Marine royale malaisienne 
a egalement eu a aider les vaisseaux etrangers en 
securisant le passage des gens de mer et de ces navires. 
A cet egard, nous rendons hommage au role qu’a joue 
le Groupe de contact sur la lutte contre la piraterie au 
large des cotes somaliennes pour faciliter les debats et 
la coordination des mesures entre les Etats Membres et 
les organisations afin d’eliminer la piraterie au large des 
cotes somaliennes. En tant que nation commergante, la 
Malaisie continuera de suivre attentivement le travail du 
Groupe de contact. 

Comme le savent peut-etre les membres du Conseil, 
deux navires appartenant a la Malaysian International 
Shipping Corporation - le MT Bunga Melati Dua et 
le MT Bunga Melati Lima - ainsi qu’un remorqueur 
et un cargo, le ME Albedo, tous deux battant pavilion 
malaisien, ont ete captures par les pirates au large des 
cotes somaliennes et dans le golfe d’Aden entre 2008 et 
2010. Le MV Albedo est toujours aux mains des pirates. 
La Malaisie a egalement arrete six pirates somaliens qui 
avaient tente de detoumer un navire malaisien dans le 
golfe d’Aden en janvier 2011. Le cas de ces six pirates a 
ete traite dans le cadre du systeme juridique malaisien. 

La Malaisie veille activement a ce que la 
navigation intemationale dans nos zones maritimes, qui 
incluent les detroits de Malacca, soit sure et sans danger. 
Les autorites responsables et les agences du maintien 
de l’ordre, dont la Marine royale malaisienne, l’Agence 


malaisienne d’intervention maritime, la Police royale 
malaisienne et le Departement des affaires maritimes, 
veillent en permanence au respect des reglementations 
en vigueur, ainsi qu’a la protection et a la surveillance 
directe des zones maritimes de la Malaisie. 

II est evident que l’amelioration generale de 
la securite maritime dans les detroits de Malacca est 
due a la cooperation etroite qui existe entre les Etats 
riverains. Un accord global de securite maritime dans 
les detroits de Malacca a ete conclu en 2004 par la 
Malaisie, l’lndonesie et Singapour sur des patrouilles 
coordonnees dans les detroits de Malacca. A cet egard, 
je suis heureux d’annoncer au Conseil que le nombre 
d’incidents de vol a main armee dans les detroits de 
Malacca a considerablement recule, passant de neuf- un 
record - en 2011 a un seul cas pour l’annee en cours. 

La Malaisie continuera d’appuyer l’appel visant 
a consolider les efforts internationaux de lutte contre la 
piraterie dans les zones touchees. Nous esperons qu’un 
mecanisme plus vigilant et plus prospectif sera bientot 
en place pour lutter contre ce type de menaces sur la 
securite. Cela dit, nous estimons qu’une cooperation 
regionale et intemationale ne doit pas porter atteinte, 
de quelque maniere que ce soit, a la souverainete ou a 
l’integrite territoriale des Etats touches. La Malaisie se 
felicite egalement de la cooperation en place en matiere 
de renforcement des capacites, ainsi que de l’echange 
et du partage d’informations et de renseignements lies 
au probleme de la piraterie. La Malaisie estime qu’une 
telle cooperation regionale s’inscrit dans le cadre des 
patrouilles coordonnees dans les detroits de Malacca et 
des patrouilles maritimes de surveillance aerienne. 

Je tiens a assurer au Conseil que la Malaisie 
continuera d’appuyer tout effort visant a garantir la 
surete et la securite des eaux intemationales. Nous 
attendons avec interet que le Conseil appelle a consolider 
les efforts visant a renforcer, aux niveaux regional et 
mondial, le mecanisme international de lutte contre la 
piraterie. 

Avant de terminer, je voudrais egalement exhorter 
le Conseil de securite a se prononcer d’urgence au sujet 
de l’attaque perpetree par Israel sur Gaza, et a prendre 
des que possible les mesures qui s’imposent. A cet egard, 
je tiens a informer le Conseil que le Parlement malaisien 
va adopter une motion qui condamne ces attaques et 
qui demande au Conseil de securite d’intervenir pour 
empecher que le conflit ne fasse de nouvelles victimes 
et pour apporter l’aide humanitaire necessaire. Cette 
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motion sera presentee au President du Conseil et au 
Secretaire general en temps utile. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique- 
Unie de Tanzanie. 

M. Manongi (Republique-Unie de Tanzanie) 
(parle en anglais ) : Nous remercions le Gouvemement 
indien d’avoir convoque cet important debat pendant 
la presidence indienne du Conseil de securite. Nous 
remercions egalement le Vice-Secretaire general de son 
expose de ce matin. 

La Republique-Unie de Tanzanie, comme 
d’autres pays du littoral est-africain, a ete et continue 
d’etre directement touchee par le spectre de la piraterie 
maritime et des vols a main armee en mer. Les incidents 
survenus jusqu’ici au large des cotes somaliennes, dans 
le golfe d’Aden et dans d’autres zones de l’ocean Indien 
ont perturbe les echanges et le commerce, ont empeche 
l’acheminement sans heurt de l’aide humanitaire 
necessaire a la Somalie, ont mis en danger les gens 
de mer et autres, et ont entraine la hausse des primes 
d’assurance maritime et, par la-meme, du prix des biens 
transports par voie maritime vers les marches de notre 
region. 

II est done important que nous continuions 
collectivement a rechercher une solution globale a ce 
probleme, en privilegiant la dissuasion, la securite, l’etat 
de droit et le developpement. 

Au niveau national, la Republique-Unie de 
Tanzanie a pris plusieurs mesures dans les domaines 
de la justice et de la securite afin de lutter contre la 
menace de la piraterie. En mai 2010, le Parlement 
tanzanien a adopte des amendements au Code penal 
et a la Loi sur le transport maritime de marchandises, 
donnant competence a nos tribunaux nationaux pour 
connaitre des infractions commises par quiconque en 
haute mer. Ces amendements donnent egalement une 
definition plus large de la piraterie, telle que prevue 
dans la Convention des Nations Unies sur le droit de la 
mer. Une fois ces amendements entres en vigueur, les 
tribunaux ont ete a meme de poursuivre les personnes 
soupfonnees d’actes de piraterie qui ont ete capturees 
dans les eaux territoriales de la Tanzanie et au-dela. De 
la meme maniere, les Forces de defense populaires de 
la Tanzanie ont mene a bien des operations, tant seules 
que conjointement avec des partenaires regionaux et 
intemationaux. Ces partenariats se sont reveles etre 
determinants pour la lutte contre la piraterie. 


Comme nous l’avons deja dit dans cette salle, la 
Tanzanie et d’autres pays d’Afrique ont noue des accords 
visant a permettre d’accueillir et de poursuivre dans les 
juridictions nationales les pirates captures au large des 
cotes somaliennes. Ces accords viennent completer les 
poursuites menees dans les tribunaux somaliens. Tandis 
que nous nous acquittons du devoir historique essentiel 
de faire en sorte que les coupables rendent comptent 
de leurs actes, nous souhaitons egalement que soit mis 
en place un mecanisme international de financement 
previsible et durable afin de nous aider a concretiser ces 
initiatives. La cooperation et l’assistance intemationales 
a cet egard sont cruciales pour la viabilite de nos efforts 
collectifs de lutte contre la piraterie. 

Nous nous felicitons des efforts inities par 
la communaute intemationale, les organisations 
intemationales, les Etats individuels et les groupes 
d’Etats pour lutter contre la piraterie et renforcer les 
capacites des pays de notre region et d’Afrique. Nous 
saluons en particular le role moteur que continue de 
jouer le Groupe de contact sur la lutte contre la piraterie 
au large des cotes somaliennes pour faciliter les debats 
et la coordination des mesures entre les Etats et les 
organisations. Le Fonds d’affectation speciale cree par 
le Groupe de contact joue un role chamiere pour veiller 
a ce que les personnes soupgonnees d’actes de piraterie, 
ainsi que leurs commanditaires et tous ceux qui en 
profitent aient a repondre de leurs actes devant la justice. 
Nous encourageons les Etats qui sont a meme de le faire 
a contribuer au Fonds d’affectation speciale. 

Nous sommes convaincus qu’il est possible 
d’eliminer la piraterie en general et la piraterie 
somalienne en particular. Les statistiques recentes sur 
la piraterie dans cette region sont tres prometteuses. 
Les etapes politiques clefs franchies en Somalie cette 
annee pointent elles aussi vers un avenir meilleur pour 
le pays et vers la mise en echec des pirates, de leurs 
commanditaires et de leurs financiers. II convient 
d’attaquer la piraterie a la racine et de l’empecher de 
refaire surface ou que ce soit dans le monde. II nous faut 
decourager les pratiques dites de « catch and release », 
qui envoient de mauvais signaux aux coupables. 

Nous saluons aussi le travail effectue par la Mission 
de l’Union africaine en Somalie (AMISOM), l’Union 
europeenne, l’OTAN et d’autres partenaires qui menent 
ensemble des operations de lutte contre la piraterie, 
ainsi que les Forces somaliennes, qui contribuent a 
la reduction des actes de piraterie en Somalie. De 
meme, nous felicitons le Bureau politique des Nations 


12-59628 


21 



S/PV.6865 (Resumption 1) 


Unies pour la Somalie, que dirige notre compatriote 
l’Ambassadeur Augustine Mahiga, pour le bon travail 
accompli. Nous estimons que 1’incorporation d’une 
composante maritime dans le mandat de l’AMISOM 
renforcerait encore plus ces efforts. 

Malgre notre optimisme, nous notons avec 
preoccupation que les elements en deroute d’Al-Shabaab 
se sont deplaces de la cote vers l’interieur des terres, aussi 
loin qu’a l’est de la Republique democratique du Congo, 
nouant des alliances avec des groupes armes notoires 
engages dans un conflit prolonge dans cette region. 
Nous demandons au Conseil de securite de surveiller 
ce nouveau phenomene, en cooperation avec les acteurs 
regionaux comme la Conference intemationale sur la 
region des Grands Lacs. 

Enfin, nous appelons a la mise en oeuvre integrate 
des resolutions 1976 (2011) et 2020 (2011) et d’autres 
resolutions pertinentes relatives a la prevention de la 
peche illegale et des deversements illegaux, notamment 
de dechets toxiques, dans les eaux somaliennes et au- 
dela. Nous encourageons la Somalie a proclamer sa zone 
economique exclusive conformement aux dispositions 
pertinentes de la Convention des Nations Unies sur le 
droit de la mer. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Thailande. 

M. Sinhaseni (Thailande) {parle en anglais ) : 
Avant tout, je tiens a remercier sincerement le Conseil de 
securite et particulierement l’lnde, qui preside le Conseil 
pour le mois de novembre, d’avoir convoque Timportant 
debat public d’aujourd’hui sur le maintien de la paix et 
de la securite internationales, et plus precisement sur le 
probleme de la piraterie. Ma delegation s’associe a la 
declaration faite par le representant de la Republique 
islamique d’lran au non du Mouvement des pays non 
alignes. 

L’essor de la piraterie maritime au cours de 
ces demieres annees est du en partie au fait que c’est 
une entreprise a moindre cout et a moindre risque 
mais hautement lucrative, qui est done une source 
d’enrichissement rapide pour ceux qui la pratiquent. Le 
moyen essentiel de dissuasion dont nous disposons, c’est 
done, de faire en sorte que le cout et les risques de la 
piraterie soient si eleves que ce ne soit plus une affaire 
rentable. 

La Thailande, comme de nombreux pays, a vu 
ses navires attaques et detoumes et leurs equipages pris 
en otages. Voila pourquoi nous nous sommes joints aux 


efforts internationaux de lutte contre la piraterie au large 
des cotes somaliennes. La Thailande a depeche en 2010 
et en 2011 des unites de la Marine royale thallandaise 
pour participer a T operation de lutte contre la piraterie 
en Somalie sous la banniere des Forces maritimes 
combinees, en application des resolutions pertinentes 
du Conseil de securite. Notre precedent commandant 
de la Force de la Marine royale thallandaise chargee de 
la lutte contre le terrorisme a ete nomme Commandant 
de la Force multinationale 151, l’une des trois forces 
placees sous le commandement des Forces maritimes 
combinees. Nous envisageons de participer constamment 
a ces patrouilles de lutte contre la piraterie et nous avons 
d’ailleurs depeche une troisieme unite chargee de la lutte 
contre la piraterie pour y participer une nouvelle fois au 
second semestre de 2012. 

Outre la reponse militaire, la perturbation des 
flux financiers illegaux emanant des gangs de de pirates 
et de leurs reseaux est une autre mesure efficace a 
appliquer pour combattre la piraterie en mer. L’echange 
d’information et de renseignements entre regions et dans 
les regions a cet egard contribuera de fagon importante 
aux activites de lutte contre la piraterie. 

L’engagement de poursuites contre les personnes 
soupgonnees de piraterie revet tout autant d’importance. 
Toutefois, il s’agit de pays differents qui n’ont pas les 
memes systemes juridiques, les memes capacites de 
repression et les memes contraintes, ce qui influe sur 
la fagon dont ils traitent du probleme de piraterie et 
de la criminalite en mer. Voila pourquoi la Thailande 
encourage les Etats Membres qui ont ouvert des 
proces contre des pirates, a mettre en commun les 
informations, et T experience qu’ils possedent et leurs 
meilleures pratiques concemant des aspects connexes du 
developpement de leur secteur judiciaire. 

La lutte que nous menons contre la piraterie au 
large des cotes somaliennes ne sera victorieuse que si 
Ton s’attaque aux causes profondes du phenomene. La 
Thailande est d’avis que la piraterie dans le golfe d’Aden 
et au large des cotes somaliennes est due a la profonde 
instability qui dure depuis des decennies dans ce pays. II 
faut remedier a cette situation de fagon globale et durable. 
La Thailande est un partenaire de developpement de 
plusieurs pays d’Afrique. Nous sommes plus que prets 
a cooperer avec la Somalie au developpement des 
ressources humaines et au renforcement des capacites 
dans des domaines tels que l’agriculture et la peche, la 
sante publique, la creation de revenus et l’application de 
la loi. 
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Outre qu’elle participe aux activites de dissuasion 
au large des cotes somaliennes, la Thailande, en tant 
qu’Etat cotier du detroit de Malacca, a activement 
participe aux patrouilles coordonnees organisees dans 
le detroit de Malacca et aux patrouilles aeriennes dans 
le cadre de l’operation « Eyes in the Sky ». Les deux 
operations ont notablement contribue a 1’amelioration de 
la securite et de la surete maritimes generates dans la 
region. La Thailande joue aussi un role actif dans E Accord 
de cooperation regionale contre la piraterie et les vols a 
main armee a l’encontre de navires en Asie (ReCAAP) 
et dans le Forum maritime de l’Association des nations 
de l’Asie du Sud-est. Nous sommes aussi favorables a 
un r partage de l’information et une cooperation accrus 
entre le ReCAAP et les trois centres de partage de 
l’information sur la piraterie en Afrique, crees en vertu 
du Code de conduite de Djibouti, conformement a une 
suggestion de l’Organisation maritime intemationale. 

Malgre tous nos efforts, le bien-etre et la surete 
de la navigation et des gens de mer, la securite de la 
navigation et la stability du commerce mondial sont 
toujours en peril a cause de la piraterie. La Thailande reste 
determinee a cooperer activement avec la communaute 
intemationale pour eliminer la piraterie maritime. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante d’lsrael. 

M me Schonmann (Israel) {parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord, Monsieur le President, vous 
exprimer mes sinceres remerciements pour avoir 
convoque Timportant debat d’aujourd’hui, et remercier 
le Vice-Secretaire general de son expose ce matin. 

La piraterie maritime et les vols a main armee 
commis en mer sont des questions qui preoccupent le 
monde depuis des siecles. A l’heure de la mondialisation, 
le commerce maritime offre aux pays des possibility de 
croissance sans precedent. En effet, 90 % du commerce 
mondial transite par les oceans, et la piraterie fait 
peser une grave menace sur ce commerce. De plus, le 
commerce maritime est assure par des marins, et nous 
ne devons done pas oublier la dimension humaine de la 
piraterie et la menace constante qu’elle represente pour 
leur vie et leur bien-etre. 

Israel n’echappe pas a ces menaces; 99% de son 
commerce transite par des voies maritimes. La mer 
est notre lien essentiel avec le monde exterieur. Nos 
compagnies de navigation ont par le passe fait l’objet 
de tentatives de detournement de leurs navires par des 


pirates, et la liberte de navigation est done d’un interet 
vital pour Israel. 

La piraterie nait a terre et se pratique en mer. 
C’est particulierement manifeste dans les regions ou les 
zones de repli sont tres proches des voies de navigation 
ou les pirates choisissent leurs proies et ou l’etat de droit 
est faible ou en veille. Tant que les gangs, les bailleurs 
de fonds et les sympathisants du crime organise pourront 
faire durer la piraterie en tant qu’entreprise economique 
lucrative, ils trouveront toujours des eaux ou naviguer. 
Tant que le sous-developpement et l’instabilite 
politique persisteront a terre, les entreprises criminelles 
transnationales beneficieront d’un approvisionnement 
sans fin en main d’ceuvre. Pour lutter efficacement contre 
la piraterie, il faut envisager ces questions fondamentales 
dans leur globalite, comme le suggere aussi le document 
de reflexion distribue aux fins du debat d’aujourd’hui 
(S/2012/814, annexe). 

La piraterie pose de nombreux et serieux defis 
a la communaute intemationale, a savoir assurer la 
securite maritime et alleger les souffrances des victimes 
de la piraterie tout en veillant a ce que des mecanismes 
d’application de la loi et judiciaires appropries soient en 
place. L’augmentation du nombre d’attaques de pirates 
ces demieres annees a egalement mene a s’interroger sur 
le recrutement de personnel de securite prive et sur leurs 
regies d’engagement et de comportement. 

Garantir la libre utilisation des oceans 
conformement aux principes coutumiers du droit 
international, comme la liberte de navigation, le passage 
inoffensif et le transit, est une question d’interet vital 
pour nous. Ce qui n’etait au debut qu’une reaction 
individuelle de la part d’Etats a pris aujourd’hui 
l’ampleur d’une action mondiale concertee face a la 
menace grandissante de la piraterie. Israel se felicite de 
l’approche multipartite et a plusieurs niveaux adoptee sur 
la base de la resolution 1816 (2009), et reconnait qu’une 
baisse importante des actes de piraterie au large des cotes 
somaliennes en a resulte. Nous notons toutefois que le 
Conseil de securite porte son attention principalement 
sur les pirates somaliens, et tout demierement sur le golfe 
de Guinee, mais que les actes de piraterie ont augmente 
dans d’autres regions, notamment dans la mer de Chine 
meridionale et l’ocean Indien, en Afrique de l’Ouest, en 
Amerique du Sud et aux Carai'bes. 

La legislation nationale israelienne erige 
explicitement les actes de piraterie en infractions penales 
passibles d’une peine d’emprisonnement de 20 ans. 
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Par ailleurs, notre legislation permet la pleine 
application de la Convention pour la repression d’actes 
illicites contre la securite de la navigation maritime et 
de son protocole relatif aux platesformes fixes situees 
sur le plateau continental, qui sont des outils efficaces 
en matiere de lutte contre la piraterie. Notre legislation 
interdit egalement le blanchiment de fonds obtenus 
directement ou indirectement par des actes de piraterie. 
On ne saurait sous-estimer l’importance de mecanismes 
judiciaires et de maintien de l’ordre fonctionnant bien. 
En l’absence d’enquetes approfondies, d’inculpations, 
de proces et de sentences a l’encontre des condamnes, il 
est evident que les arrestations ne serviraient a rien. Le 
recent rapport du Secretaire general sur les juridictions 
specialises dans la lutte contre la piraterie (S/2012/50) a 
demontre que le renforcement des juridictions nationales 
et de leurs capacites etait une mesure importante pour 
trouver une solution viable sur lelong terme, et nous 
nous felicitons de cette approche. 

Conformement aux resolutions pertinentes du 
Conseil de securite, Israel collabore avec le secteur 
national du transport maritime et continue de definir 
et de mettre en oeuvre les meilleures pratiques en 
matiere de mesures de prevention, de precaution et de 
defense contre les attaques. Les autorites israeliennes 
competentes sont en contact etroit avec les equipages 
nationaux chaque fois que des incidents violents se 
produisent en haute mer, les conseillent sur les mesures 
a prendre dans les situations d’urgence, et veillent a ce 
que les navires battant pavilion israelien demandent de 
l’aide en cas d’urgence. 

Outre la piraterie, de nombreux actes criminels 
transnationaux sont commis en haute mer, notamment 
la contrebande et le trafic d’armes et de stupefiants, 
la traite d’etres humains, ainsi que le terrorisme. 
Aujourd’hui, ces menaces convergent et nous constatons 
que la piraterie sert de plus en plus de tremplin a 
d’autres activites criminelles. En particulier, nous ne 
pouvons nous empecher de remarquer les similitudes 
frappantes qui existent entre la piraterie et le terrorisme. 
Ils constituent tous les deux des menaces de premier 
plan qui touchent la communaute internationale dans 
son ensemble; ils exploitent les memes faiblesses du 
tissu socioeconomique des societes et ils profitent tous 
les deux de l’absence d’une bonne gouvemance et des 
lacunes dans les cadres juridiques. 

Une riposte internationale coordonnee devrait 
se fonder sur le recensement des elements positifs au 
niveau regional pour les adapter au niveau mondial. Cela 


suppose la mise en place de coalitions multilaterales de 
grande portee et de normes, mecanismes et capacites 
juridiques appropries. Ceux qui veulent s’attaquer 
efficacement a la menace mondiale de la piraterie 
devraient etudier ces parallelismes. Dans le cadre de 
cet exercice, les enseignements tires de la lutte contre 
le terrorisme pourraient s’averer tres utiles dans la lutte 
contre la piraterie. 

La cooperation internationale et regionale est 
cruciale pour lutter contre la piraterie, notamment par 
le biais du renforcement des capacites nationales. II est 
primordial de poursuivre la cooperation entre toutes les 
parties prenantes, y compris par l’echange d’information, 
les notifications rapides, l’intervention en temps reel 
en cas d’incidents maritimes et la foumiture d’une 
assistance aux pays en developpement, pour assurer 
une riposte efficace. A cet egard, nous prenons note 
du role important joue par le Groupe de contact sur la 
lutte contre la piraterie au large des cotes somaliennes 
et par l’Organisation maritime internationale, qui publie 
regulierement des directives pour orienter les enquetes 
sur les actes de piraterie et les vols a main armee. Israel 
continuera de jouer un role actif dans la lutte mondiale 
contre la piraterie et le terrorisme maritime, et se felicite 
de cette occasion d’echanger des idees en vue d’aborder 
ce probleme d’une maniere plus efficace. 

Avant de conclure mon intervention, je me dois 
d’ajouter qu’il est deplorable, meme si cela n’est pas 
surprenant, que certaines delegations, qui de toute 
evidence n’ont rien a contribuer a ce debat tres serieux 
sur la piraterie, aient choisi d’en profiter pour meler Israel 
a une discussion qui n’a rien a voir avec ce sujet. Je n’ai 
pas l’intention de me laisser entrainer dans un echange 
inutile d’accusations ni d’abuser du temps precieux du 
Conseil. Toutefois, je tiens a indiquer brievement que 
nous n’avons pas provoque le conflit a Gaza; en fait, 
nous avons tout fait pour l’eviter. Nous avons un seul 
objectif, cibler et detruire 1’infrastructure terroriste du 
Hamas, qui, jour apres jour, lance depuis des quarties 
peuples de civils des roquettes contre les communautes 
israeliennes. Israel a le droit et le devoir d’agir ainsi. 
Aucun pays ne tolererait de telles attaques contre ses 
civils, et aucun pays ne devrait prendre la defense d’une 
organisation terroriste reconnue comme telle au niveau 
international, qui est en train de s’en prendre aux civils 
israeliens a l’heure meme ou je parle. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Viet Nam. 
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M. LeHoaiTrung (VietNam) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, tout d’abord, je voudrais vous 
remercier de votre initiative opportune d’organiser ce 
debat public sur la piraterie en tant que menace a la paix 
et a la securite intemationales. Le Viet Nam s’associe a 
la declaration faite par le representant de l’lran au nom 
du Mouvement des pays non alignes. 

Depuis des siecles, la piraterie constitue un defi 
persistant pour le transport maritime, et de ce fait, pour 
la securite et la stability dans de nombreuses regions. 
Neanmoins, ces demieres annees, elle a pris une forme 
plus agressive et est devenue une menace pour la securite 
mondiale, pour le developpement socioeconomique des 
Etats, pour les transactions et la navigation intemationales 
et pour la securite et la vie des gens de mer. 

Le Viet Nam lui-meme est touche par la piraterie. 
Desormais, la lutte contre la piraterie est un objectif 
important pour les secteurs public et prive, pour les 
Etats, ainsi que pour les organisations regionales et 
intemationales. Comme nous le savons tous, des faits 
et des chiffres concrets soulignent la necessity d’une 
approche globale et integree pour lutter contre la 
piraterie. Selon l’Organisation maritime intemationale, 
en 2011, le nombre d’actes de piraterie et de vols a main 
armee contre des navires ayant abouti ou echoue a ete de 
544, soit une augmentation de 81,3 % par rapport a 2008, 
annee ou le Conseil a examine pour la premiere fois la 
question de la piraterie d’une maniere approfondie. La 
piraterie est aussi une source de vive preoccupation dans 
la mer de Chine meridionale. 

Face a une telle menace a la paix et a la securite 
intemationales, la communaute intemationale, y compris 
le Conseil de securite, a pris des mesures et obtenu de 
premiers resultats positifs. Nous saluons le travail du 
Groupe de contact sur la lutte contre la piraterie au large 
des cotes somaliennes, du Fonds d’affectation speciale, 
des organes competents et connexes des Nations Unies, 
des Etats membres et des organisations regionales. A 
notre avis, ces premiers succes peuvent etre attribues a 
un certain nombre de facteurs : tout d’abord, la volonte 
politique des partenaires locaux et intemationaux; d’autre 
part, une meilleure coordination et le renforcement des 
capacites des points de contact nationaux et regionaux et, 
enfin, l’application de directives et de normes techniques 
specifiques pour la gestion des transports, des mesures 
de protection et la prise de conscience de la situation. 

Mais il nous faut egalement nous pencher 
davantage sur les causes profondes de la piraterie dans 
les regions coheres, y compris la question d’un acces 


equitable et suffisant a l’education et des possibility 
d’emploi et d’epanouissement individuel. Si nous 
voulons reussir, nous devons egalement tenir compte des 
preoccupations locales et respecter le droit international, 
notamment les mandats du Conseil de securite. Pour 
lutter contre cette menace mondiale, il convient en 
outre de partager davantage les enseignements tires de 
l’experience au sein des mecanismes interregionaux afin 
de les appliquer concretement a plus large echelle. 

Au sein de la region de l’Asie du Sud-Est, le 
Vietnam contribue activement aux efforts regionaux 
de lutte contre la piraterie, notamment a la cooperation 
technique mise en place entre l’Association des nations 
de l’Asie du Sud-Est (ASEAN) et huit autres pays 
dans le cadre de 1’Accord de cooperation regionale 
contre la piraterie et les vols a main armee a l’encontre 
des navires en Asie, par 1’intermediate de son centre 
d’echange d’information. En octobre dernier, l’ASEAN 
a organise son troisieme Forum maritime et le premier 
Forum maritime elargi de l’ASEAN, ouvert a d’autres 
pays participant au sommet de l’Asie orientale. La 
question de la securite maritime, y compris la piraterie, 
y a ete largement discutee. En outre, le systeme juridique 
vietnamien, notamment le droit de la mer, erige la 
piraterie en debt. La coordination des activites nationales 
de lutte contre la piraterie a ete simplifiee suite a un 
decret du Premier ministre publie en janvier 2008, qui 
permet aux autorites vietnamiennes, y compris la police 
maritime, de participer aux mecanismes regionaux. Ces 
demieres annees, la marine vietnamienne a egalement 
participe a des manoeuvres conjointes de lutte contre 
la piraterie avec nos partenaires intemationaux. Nous 
esperons continuer de resserrer notre cooperation avec 
les partenaires intemationaux dans la poursuite de notre 
objectif commun de lutte contre la piraterie. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Singapour. 

M. Neo (Singapour) (parle en anglais) : Monsieur 
le President, nous vous remercions d’avoir organise ce 
debat public sur la question importante de la menace que 
les actes de piraterie maritime constituent pour la paix et 
la securite intemationales. 

Nous remercions egalement le Vice-Secretaire 
general pour son expose. 

La securite des voies de communication maritime 
intemationales incombe a toutes les parties prenantes, 
y compris les Etats cotiers, les Etats utilisateurs et 
l’industrie des transports maritimes. La piraterie est 
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un probleme transnational, et les tactiques des pirates 
ne cessent d’evoluer. La communaute maritime 
intemationale a plus de chance de s’attaquer avec succes 
a la piraterie si nous agissons collectivement. 

Dans ce contexte, Singapour continue d’appuyer 
avec force les efforts deployes par la communaute 
intemationale pour lutter contre la piraterie. Nous 
apportons notre contribution a Elaboration des 
directives de l’Organisation maritime intemationale 
(OMI) qui aident les gouvemements et l’industrie a 
dissuader, prevenir et reprimer la piraterie. Singapour 
appuie egalement les operations navales intemationales 
de lutte contre la piraterie dans le golfe d’Aden. Ces 
quatre demieres annees, Singapour a deploye plus de 
700 marins, soldats et aviateurs dans quatre groupes 
operationnels et detache un avion de patrouille maritime 
aupres de la Force operationnelle multinationale 151. 
Durant la meme periode, nous avons assume a deux 
reprises le commandement de la Force operationnelle 
multinationale. Singapour participe egalement aux 
debats du Groupe de contact sur la lutte contre la piraterie 
au large des cotes somaliennes et a preside la neuvieme 
session pleniere du Groupe de contact en juillet 2011. 

Le dernier rapport de 1 ’ OMI signale une diminution 
marquee des attaques des pirates et des detoumements 
en 2012 par rapport a 2011. Le rapport du Secretaire 
general (S/2012/783) attribue cela a Faction menee par 
des forces navales en mer et a terre pour contrer les 
operations de pirates; a l’application plus systematique 
des Meilleures pratiques de protection contre la piraterie 
basee en Somalie recommandees par l’OMI; et au fait 
que les navires prennent davantage de mesures pour se 
proteger. Cela montre que des resultats positifs peuvent 
etre obtenus lorsque la communaute intemationale agit 
de concert. Neanmoins, la piraterie au large des cotes 
somaliennes continue de poser une menace serieuse a la 
surete et a la liberte de la navigation intemationale. 

Singapour note avec preoccupation la resurgence 
de la piraterie sur les autres cotes africaines, en 
particulier dans le golfe de Guinee. Cette annee, deux 
navires battant pavilion singapourien ont ete arraisonnes 
par des pirates. Heureusement, ces incidents ont ete brefs 
et personne n’a ete blesse. Nous felicitons les pays de 
la region des efforts qu’ils menent contre la piraterie et 
d’avoir appele l’attention du Conseil sur cette situation 
en 2011. Singapour remercie egalement le Nigeria des 
efforts proactifs qu’il deploie pour proteger la marine 
marchande dans le golfe de Guinee. 


Singapour ne saurait trop insister sur l’importance 
capitale de la cooperation en matiere de securite 
maritime, dans la lutte contre la piraterie et la protection 
des voies de communication maritime intemationales. 
A cet egard, les initiatives et mecanismes regionaux 
se sont averes efficaces pour lutter contre la piraterie 
et les vols a main armee. Singapour, la Malaisie et 
l’lndonesie - les Etats cotiers des detroits de Malacca 
et de Singapour - ont lance des patrouilles trilaterales 
pour contrer l’augmentation des actes de piraterie en 
2004. Nous avons egalement pris des initiatives plus 
larges de cooperation en matiere de securite maritime 
en collaboration avec d’autres pays en Asie et ailleurs. 

L’Accord de cooperation regionale contre la 
piraterie et les vols a main armee a l’encontre des navires 
en Asie (ReCAAP) est un des exemples de cooperation 
en matiere de securite maritime. Le ReCAAP est entre 
en vigueur en novembre 2006 et comprend aujourd’hui 
18 parties contractantes, dont la Chine, l’lnde, le Japon 
et le Royaume-Uni. Le Centre de partage d’information 
concernant le ReCAAP a Singapour facilite les echanges 
rapides d’information, ce qui permet aux Etats membres 
d’ameliorer leur mode d’intervention et leur analyse des 
statistiques relatives a la piraterie. Le Centre de partage 
d’information concernant le ReCAAP entreprend 
egalement des recherches sur les tendances en matiere 
de piraterie, aide a sensibiliser l’opinion a la situation 
en la matiere, et encourage les meilleures pratiques 
entre les gouvemements et les entreprises de transports 
maritimes. Ceci a permis de reduire considerablement 
la frequence, la gravite et l’impact economique de la 
piraterie en Asie. 

Des centres similaires de partage de F information, 
sur le modele du Centre de partage d’information 
concernant le ReCAAP, ont ete mis en place au Yemen, 
au Kenya et en Tanzanie conformement au Code de 
conduite de l’OMI concernant la repression des actes 
de piraterie et des vols a main armee a l’encontre des 
navires dans F ocean Indien occidental et le golfe 
d’Aden. En cooperation avec l’OMI, le Centre de 
partage d’information concernant le ReCAAP a organise 
deux ateliers a Singapour en vue d’aider les pays du 
Code de Djibouti a renforcer leur capacite de partage 
d’information dans le cadre de la lutte contre la piraterie. 
Le Centre de partage d’information concernant le 
ReCAAP organisera un troisieme atelier a Tokyo (Japon) 
au debut du mois de decembre. 

Singapour reste attachee aux efforts 
intemationaux de lutte contre la piraterie. Pour une 
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petite nation commergante comme Singapour, la 
cooperation en matiere de securite maritime est capitate 
pour la protection des voies de communication maritime 
intemationales sur lesquelles reposent la survie de notre 
economic et le maintien de notre prosperity economique. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Panama. 

M. Thalassinos (Panama) {parle en espagnol ) : 
Je remercie votre delegation, Monsieur le President, 
d’avoir organise ce debat public du Conseil de securite sur 
un theme d’une grande importance pour la communaute 
maritime mondiale et la securite intemationale. Le 
Panama est extremement preoccupe par l’insecurite 
croissante que la piraterie continue de generer dans les 
espaces de navigation. Nous notons avec satisfaction le 
travail accompli par le Conseil de securite ces demieres 
annees, bien que nous considerions qu’il ne s’agit la que 
du debut du lancement de mesures et politiques de plus 
en plus efficaces pour contenir et eliminer ce fleau. 

Le Panama affirme qu’il faut tenir compte des 
cadres juridiques adequats pour lutter effectivement 
contre la piraterie. A cet egard, nous reconnaissons que 
la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer 
de 1982 traite, dans ses articles 100 a 107, du crime 
de piraterie dans des termes conformes a la legislation 
panameenne. 

Pour reduire les risques de piraterie, il 
faudra developper et mettre en oeuvre les meilleures 
pratiques de gestion, a savoir l’application de mesures 
d’autoprotection des navires dont l’objectif est de 
maximiser les conditions de securite de la navigation en 
contribuant a reduire les attaques de pirates grace a un 
systeme d’information et de coordination des manoeuvres 
dans la region avec les forces militaires et a l’application 
de mesures de protection visant a aider les navires a mieux 
resister aux attaques des pirates. La mise en place dans 
notre pays d’un systeme de tragage et d’identification de 
longue portee est devenue un instrument fort utile pour 
la lutte contre ce fleau, car il a permis de surveiller en 
temps reel les navires se trouvant dans des zones tres 
dangereuses et qui ne semblent pas se deplacer; ceci 
nous permet de communiquer immediatement avec les 
operateurs et les forces aeronavales. 

Je suis heureux d’informer le Conseil que 
1’Autorite maritime du Panama a adopte le 8 mars 
2012 la resolution N° 106-13-DGMM, qui etablit 
une procedure d’accreditation pour les entreprises de 
securite qui proposent le service de personnel arme 


sur les navires battant pavilion panameen, sur la base 
des directives emanant de l’Organisation afin que le 
personnel embauche par l’entreprise de securite ait les 
qualifications et les certifications necessaires. 

Etant l’un des principaux Etats du pavilion dans 
le monde, nous croyons que la decision de faire usage 
de la force et des armes a feu incombe exclusivement 
au capitaine et aux operateurs du navire qui doivent 
maintenir a tout moment le controle total du vaisseau. 
C’est pourquoi nous proposons que cette question 
soit reglementee separement et assortie de directives 
intemationales clairement defmies qui permettraient 
aux pays d’etablir les parametres necessaires pour 
reglementer l’utilisation de la force et d’armes a bord 
des navires et assurer une coordination adequate avec les 
entreprises de securite respectives. 

Mon pays engage instamment tous les Etats a 
conjuguer leurs efforts et a lutter ensemble contre la 
piraterie dont des navires battant pavilion panameen ont 
ete victimes; a renforcer la cooperation intemationale 
necessaire; et a ameliorer l’assistance technique et 
fmanciere necessaire pour regler l’insecurite qui touche 
actuellement tous les navires qui traversent des eaux 
dangereuses et menace le commerce maritime en general. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Emirats arabes 
unis. 

M. Al-Jarman (Emirats arabes unis) {parle en 
arabe ) : Les Emirats arabes unis se felicitent vivement 
de la diminution recente des actes de piraterie grace aux 
efforts concertes de la communaute intemationale pour 
lutter contre ce phenomene. Il est de fait tres important 
de lutter contre la piraterie et contre l’impunite, et nous 
nous felicitons du role de chef de file joue par le Conseil 
de securite en la matiere, en encourageant notamment 
les efforts visant a combler les lacunes securitaires 
dans les zones maritimes les plus touchees grace a 
des operations de lutte contre la piraterie navale, a des 
procedures juridiques pour detenir et juger les pirates 
et a la cooperation multilaterale, notamment entre les 
gouvemements concernes. 

Ce phenomene a des consequences tres nefastes 
pour les economies nationales et pour les compagnies 
de transport maritime et les compagnies d’assurances. 
La piraterie entrave egalement l’acheminement de 
l’assistance humanitaire, aggravant ainsi les souffrances 
humaines. Ces effets necessitent de la coordination et 
la determination du Conseil de securite de s’attaquer a 
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ce phenomene. Nous ne devons pas seulement renforcer 
les procedures militaires, judiciaires et juridiques, nous 
devons aussi modifier radicalement la situation sur les 
plans de la securite et de la stability sur terre. Nous 
devons en outre nous attaquer aux causes profondes 
de la piraterie telles que les conflits civils et les crises 
humanitaires dans les pays cotiers, qui creent des 
situations precaires qui encouragent les actes de piraterie. 

Avec les succes des efforts intemationaux en 
Somalie, nous devons aider les pays touches a gerer 
leurs crises interieures, delimiter leurs frontieres 
maritimes, defendre leurs zones economiques exclusives, 
redynamiser leurs economies nationales et renforcer 
leurs capacites nationales. 

Les Emirats arabe unis ont pris toutes les mesures 
legislatives necessaires pour condamner et criminaliser 
les actes de piraterie, la contrebande, les enlevements et 
le blanchiment d’argent. Les milieux du crime organise 
sont aussi desireux d’intensifier leur operations dans la 
region. Nos efforts nationaux visant a lutter contre la 
piraterie et les vols a main armee comprennent l’adoption 
d’une strategie nationale globale qui met l’accent sur 
plusieurs facteurs importants, tels que la participation 
aux operations militaires de lutte contre la piraterie 
et la determination de la communaute intemationale 
a rechercher, detenir et juger les pirates et a les priver 
de leurs soutiens financiers et de leurs ressources, 
conformement au droit international. 

Les Emirats arabes unis participent activement a 
tous les mecanismes regionaux et intemationaux visant 
a renforcer la reponse intemationale. Ils ont preside la 
onzieme session du Groupe de contact sur la lutte contre 
la piraterie au large des cotes et participe activement a la 
Conference de Londres sur la piraterie et la Somalie et a 
la conference intemationale de lutte contre la piraterie a 
Perth, en Australie, ainsi qu’a plusieurs autres activites 
visant a renforcer les efforts intemationaux de lutte 
contre la piraterie. Nous avons organise a Doubai les 
premiere et deuxieme conferences de haut niveau sur 
le theme « Riposte regionale a la piraterie maritime » 
afin de coordonner la riposte regionale avec les efforts 
intemationaux delutte contre la piraterie et renforcer 
le partenariat public-prive. Cette initiative a permis de 
recueillir 2 millions de dollars pour le Fonds d’affectation 
speciale destine a soutenir les initiatives prises par les 
Etats pour lutter contre la piraterie au large des cotes 
somaliennes. D’autres initiatives visent a ameliorer les 
systemes judiciaires afin qu’ils puissent juger les pirates 


detenus dans divers pays, surtout en Somalie, au Kenya 
et aux Seychelles. 

Les Emirats arabes unis ont egalement augmente 
l’assistance financiere, humanitaire et en matiere de 
developpement qu’ils foumissent directement a plusieurs 
pays ou la piraterie prospere, notamment la Somalie, 
afin de contribuer a leur relevement economique. Nous 
fin an go ns les projets visant a lutter contre le chomage 
et a offrir des emplois decents aux jeunes afin de les 
dissuader de se livrer a des actes de piraterie. Apres la 
fin de la periode de transition en Somalie en aout dernier, 
nous avons notamment, dans le cadre de ces initiatives, 
foumi au Gouvemement une assistance sous forme 
de navires, de stations hertziennes et d’autre materiel 
necessaire, ainsi que des fonds afin que leurs forces 
nationales, surtout les garde-cotes, puissent renforcer 
leurs capacites de lutte contre la piraterie au large de la 
Somalie. 

Pour terminer, tout en estimant que la piraterie 
constitue une menace grave pour la paix et la securite 
regionales et intemationales, nous comptons egalement 
sur le renforcement des partenariats dans le cadre des 
efforts intemationaux visant a eliminer totalement ce 
fleau. Nous esperons que nos deliberations d’aujourd’hui 
relanceront le role vital joue par le Conseil de securite 
pour renforcer la strategie intemationale de lutte contre 
la piraterie. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Nouvelle- 
Zelande. 

M. McLay (Nouvelle-Zelande) {parle en 
anglais) : La menace que represente la piraterie maritime 
est aussi ancienne que le commerce maritime. Elle 
remonte meme au debut de la civilisation. Les recits les 
plus anciens de l’Egypte antique, qui remontent a environ 
1 300 ans avant J. C., evoquent les difficultes causes par 
des pirates apatrides. Cela fait des millenaires que la 
piraterie est une activite profitable - bien qu’illegale et 
dangereuse - dans des zones de non-droit, qui met en 
peril le commerce et la vie des marins legitimes. Elle 
alimente aussi la criminalite sur terre, tels l’esclavage 
et le trafic de drogues. L’un des fils les plus eminents 
de la Nouvelle-Zelande, le plaisancier Sir Peter Blake, a 
malheureusement peri aux mains des pirates. 

Aujourd’hui, la piraterie maritime represente un 
defi important dans des lieux aussi eloignes les uns des 
autres que les golfes d’Aden et de Guinee, le detroit de 
Malacca et la cote sud-americaine. La piraterie coute 
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environ 7 milliards de dollars par an aux compagnies 
maritimes et aux gouvemements. Le debat d’aujourd’hui 
nous donne done une occasion opportune de reflechir aux 
enseignements que nous avons tires quant aux moyens 
efficaces de prevenir et combattre la version modeme 
de ce fleau ancien et a 1’action future qu’il incombe 
toujours a la communaute intemationale de mener. 

Dans certaines regions du monde, les efforts visant 
a s’attaquer a la piraterie intemationale commencent a 
porter leurs fruits. Nous nous felicitons notamment de la 
baisse marquee des actes de piraterie au large des cotes 
somaliennes et ailleurs, qui a ete enregistree au cours 
de 1’annee ecoulee. Le Bureau maritime international a 
indique que 219 pirates avaient tente d’embarquer sur 
des navires en 2010, 236 en 2011, et seulement 71 cette 
annee. Le nombre d’attaques reussies est passe de 49 
en 2010 a 28 en 2011 et a seulement 13 en 2012. Tout 
cela est lie aux efforts internationaux vigoureux qui ont 
ete deployes et montre quels sont les resultats qu’il est 
possible d’obtenir grace a une strategic regionale globale, 
dotee des ressources adequates, avec la participation de 
toutes les parties concemees dans la region et au-dela. 

Soyons francs. Ces resultats montrent egalement 
que les pirates ne veulent pas mourir dans un echange 
de tirs. Ils recherchent des cibles faciles et ne seront 
dissuades que par la force, l’etat de droit et l’edification 
de societes qui offrent de meilleures perspectives que 
celles offertes par le crime. A cet egard, nous nous 
felicitons particulierement des efforts deployes par le 
Groupe de contact sur la lutte contre la piraterie au large 
des cotessomaliennes. 

La Nouvelle-Zelande est une petite nation 
maritime commerciale. Pour nous, une navigation libre 
et sure est d’une importance fondamentale. C’est pour 
cela que nous avons souhaite jouer un role dans les 
activites de lutte contre la piraterie. L’annee demiere, la 
Nouvelle-Zelande a foumi le Commandant de la Force et 
d’autres officiers d’etat-major a la Task Force combinee 
151 et, tout recemment, du personnel clef pour preter 
concours aux efforts visant a lutter contre le terrorisme 
et assurer la securite de la Task Force combinee 150. 

Cependant, meme s’il ne fait aucun doute que 
nous sommes dans la bonne voie et malgre les resultats 
obtenus recemment, il est clair que la lutte contre la 
piraterie au large des cotes somaliennes est loin d’etre 
achevee et qu’une action intemationale soutenue reste 
necessaire pour faire face a cette menace intemationale 
et venir en aide a ses victimes. Par exemple, bien que le 
nombre d’attaques ait diminue, de nombreux equipages 


captures sont toujours retenus en otage contre rangon , 
y compris, je crois, de nombreux ressortissants de votre 
pays, Monsieur le President. 

En outre, nous devons nous attaquer serieusement 
aux problemes exposes dans le rapport du Secretaire 
general (S/2012/783) concemant le respect du principe de 
la responsabilite pour les actes de piraterie, en particulier 
par la mise en place de tribunaux specialises dans la lutte 
contre la piraterie en Somalie et dans des pays voisins. 
Arreter, poursuivre en justice et emprisonner des pirates 
en l’absence de systeme judiciaire national efficace 
est une entreprise tres difficile sur les plans juridique 
et juridictionnel, meme si nous ne devons pas oublier 
ce dont nous sommes deja convenus en vertu de la 
Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, qui 
constitue une base tres solide sur laquelle s’ appuyer. 

Nous felicitons les pays tels que le Kenya, le 
Yemen, l’lnde, la Republique-Unie de Tanzanie, les 
Seychelles et d’autres, qui ont deja assume une lourde 
charge en la matiere, ainsi que d’autres pays qui ont 
offert leur assistance. Nous nous associons a l’appel 
lance par la Republique-Unie de Tanzanie pour trouver 
une solution durable a ce probleme juridique, aussi 
bien pour la situation en Somalie que pour de futures 
situations analogues. 

La situation de la Somalie est totalement 
differente de de celle du golfe de Guinee, ou les actes 
de piraterie ont connu une hausse exponentielle durant 
1’ annee ecoulee. A ce jour, la piraterie dans cette region a 
moins retenu l’attention et moins perturbe les transports 
maritimes que dans le golfe d’Aden. Neanmoins, nous 
esperons que le golfe de Guinee pourra beneficier de 
la meme solidarity intemationale et du meme appui 
que la Somalie et ses voisins, avant que la situation 
ne se deteriore davantage. Nous devons tous etre prets 
a prendre des mesures energiques pour combattre la 
piraterie, ou qu’elle sevisse et a chaque fois que les pays 
touches sollicitent une assistance. II n’y a pas d’autre 
solution. La piraterie se developpe des que la volonte et 
les moyens de la prevenir faiblissent. 

L’experience de la Somalie montre en outre 
clairement que les solutions visant a ameliorer la 
securite ne peuvent a elles seules regler ce probleme 
multidimensionnel. En effet, il y a 2 000 ans deja, quand 
Pompei a debarrasse la Mediterranee des pirates, il a ete 
reconnu que, pour regler defmitivement ce probleme, il 
fallait assurer a la population d’autres sources de revenus 
et d’autres types d’emploi qui soient meilleurs. On ne 
pourra lutter efficacement contre la piraterie, et encore 
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moins la prevenir, si l’on ne tient pas dument compte 
des facteurs qui sont a l’origine de ce phenomene et qui 
favorisent son essor. 

II ne fait aucun doute qu’en Somalie, deux 
decennies sans Etat operationnel, deux decennies 
sans veritable etat de droit, et plus de deux decennies 
d’exploitation feroce et souvent illegale de ses ressources 
par des acteurs exterieurs ont conduit d’anciens pecheurs 
somaliens a vivre de la piraterie. La communaute 
intemationale a beaucoup d’enseignements a tirer de sa 
longue indifference a la crise somalienne. Cette meme 
communaute intemationale doit prendre conscience que 
les conditions favorisant la piraterie persisteront tant 
que la paix, la securite et l’etat de droit n’auront pas ete 
retablis et que les Somaliens n’auront pas la possibility 
de connaitre un veritable developpement social et 
economique national. 

La Nouvelle-Zelande accueille favorablement 
les initiatives intemationales recentes, notamment les 
efforts actuellement deployes par l’Union africaine, 
dans le cadre de la Mission de l’Union africaine 
en Somalie (AMISOM), pour aider les partenaires 
somaliens a retablir une reelle souverainete en Somalie. 
Nous appelons le Conseil de securite et les partenaires 
intemationaux a appuyer efficacement ces efforts, 
notamment en aidant 1’AMISOM a mieux controler les 
eaux coheres de la Somalie et a renforcer les capacites 
a long terme des autorites somaliennes pour qu’elles 
puissent controler elles-memes ces eaux. 

Ces 10 demieres annees ont montre que la piraterie 
constitue toujours une menace grave dans le contexte 
actuel de la mondialisation et qu’elle ne peut etre 
combattue que par une action regionale et intemationale 
concertee. Nous pouvons et devons neanmoins faire 
beaucoup plus pour lutter contre les actes de piraterie, ou 
qu’ils soient commis, et nous attaquer aux facteurs qui 
les favorisent. La Nouvelle-Zelance est prete a continuer 
de participer a tous ces efforts. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Rahman (Bangladesh) {parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord me joindre aux precedents 
orateurs pour vous remercier, Monsieur le President, 
ainsi que votre delegation, d’avoir organise le debat 
public d’aujourd’hui. Le document de reflexion distribue 
par votre delegation (S/2012/814, annexe) est fort utile. 
Je remercie egalement le Vice-Secretaire general, Jan 
Eliasson, pour son expose complet de ce matin. 


Nous sommes extremement preoccupes par 
les actes de piraterie et les vols a main armee en mer 
incessants qui ont des consequences nefastes pour les 
proprietaries de navires, les gens de mer, les organisations 
intemationales, les compagnies d’assurance et les 
gouvemements. Malgre les ameliorations enregistrees 
ces demieres annees, la piraterie - qui a des repercussions 
sur les plans economique, commercial et humanitaire et 
sur celui de la securite - continue de poser une menace 
grave. Nous sommes particulierement preoccupes par 
le sort des marins pris en otages et retenus en captivite 
par des pirates dans le golfe d’Aden et le long des cotes 
somaliennes. Certains de nos ressortissants travaillant 
pour des compagnies maritimes de differents pays ont 
ete victimes de pirates. Je ne saurais trop insister sur les 
souffrances des otages et l’angoisse dans laquelle les 
membres de leur famille vivent, dans l’attente de leur 
liberation. 

Nous notons avec satisfaction que le nombre 
d’actes de piraterie a considerablement diminue au 
large des cotes somaliennes, grace a la vigilance et a la 
cooperation accrues de la communaute intemationale. 
II reste neanmoins beaucoup a faire pour ramener ce 
chiffre a zero. 

Nous devons rechercher une solution globale 
au probleme de la piraterie, pour assurer la securite 
du commerce maritime, la liberte de navigation et la 
protection des ressources marines. II faut mettre en place 
une coalition intemationale a laquelle les pays de la 
region prendraient pleinement part, avec la participation 
de l’ONU. Nous estimons encourageantes les initiatives 
prises par le Groupe de contact sur la lutte contre la 
piraterie au large des cotes somaliennes. La Convention 
des Nations Unies sur le droit de la mer, en particulier 
en ses articles 100, 101 et 105, definit le cadre juridique 
applicable pour comnbattre la piraterie et les vols a main 
armee commis en mer. 

Pourtant, nous savons qu’en raison de la complexity 
du droit maritime international, il est difficile de traduire 
les pirates en justice apres leur arrestation. Nous devons 
trouver des moyens de regler ce probleme, meme si cela 
nous oblige a adopter de nouvelles normes juridiques, 
compatibles avec la Convention des Nations Unies sur 
le droit de la mer. Notre objectif doit etre d’appuyer les 
efforts visant a identifier, arreter et poursuivre en justice 
les pirates, a localiser et saisir l’argent des rangons et 
a demanteler les reseaux criminels. En meme temps, 
nous devons preter attention au sort des otages, et 
nous occuper de leur bien-etre, aussi bien durant leur 
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captivite qu’apres leur liberation. Nous sommes heureux 
de savoir qu’un programme de soutien aux otages a ete 
adopte par l’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime (ONUDC), avec l’aide d’autres partenaires 
intemationaux. 

Nous sommes conscients, comme de nombreux 
autres representants ici presents, que les problemes poses 
par la piraterie ne peuvent etre regies uniquement par des 
moyens militaires. II faut aussi remedier aux problemes 
qui se posent a terre, notamment le sous-developpement 
et la pauvrete, pour combattre la piraterie de maniere 
efficace et globale. Nous devons adopter une approche 
comportant deux volets - renforcer les capacites du ou 
des pays de la region concernes, d’une part, et nous 
attaquer aux causes profondes de la piraterie, d’autre 
part. Alors que nous nous employons a etablir une paix 
durable, une gouvemance veritable, l’etat de droit et 
un appareil de securite, nous devons songer a preter 
l’attention necessaire sur le plan juridique a la question 
de la piraterie et du banditisme, pour nos populations. 

La situation politique et securitaire s’ameliore a 
mesure que le nouveau Gouvemement somalien assoie 
son autorite. Nous devons tirer parti de ces progres. 
Les donateurs doivent honorer leurs promesses de 
contributions financieres pour appuyer le renforcement 
des capacites des autorites somaliennes afin qu’elles 
puissent lutter contre la piraterie. 

Enfin, je voudrais reaffirmer l’importance de la 
cooperation intemationale dans la lutte contre la menace 
que represente la piraterie. II faut s’efforcer a long terme 
de remedier a ses causes profondes telles que le sous- 
developpement et le manque de perspectives pour les 
Somaliens. Seuls une action concertee et soutenue, aux 
niveaux regional et international, permettra de combattre 
durablement ce fleau, dans le golfe d’Aden ou ailleurs. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lndonesie. 

M. Khan (Indonesie) {parle en anglais) : Je 
tiens a vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
organise le present debat public. II nous fournir une 
occasion opportune de resserrer les rangs pour lutter tous 
ensemble contre les actes de piraterie qui continuent de 
se multiplier, de toucher de plus en plus d’Etats Membres 
et de poser une grave menace a la paix et a la stability 
regionales, ainsi qu’a la navigation et au commerce 
maritime international. 


L’lndonesie s’associe a la declaration faite par le 
representant de l’lran au nom du Mouvement des pays 
non alignes. 

Je tiens a remercier le Secretaire general, 
S. E. M. Ban Ki-moon, de son rapport en date du 
22 octobre 2012 (S/2012/783), presente en application 
de la resolution 2020 (2011) sur la question de la 
piraterie au large des cotes somaliennes. 

Tout au long de son histoire, l’lndonesie, en tant 
qu’Etat archipel, a ete aux prises avec des problemes de 
securite maritime, notamment a la piraterie et aux vols a 
main armee commis en mer. Nous avons done toujours 
condamne et deplore tous les actes de piraterie en haute 
mer. 

En Asie du Sud-Est, l’lndonesie et ses voisins 
sont depuis longtemps confrontes a ce probleme dans les 
detroits de Malacca et de Singapour. La region a done 
mis en oeuvre diverses initiatives bilaterales, trilaterales 
et regionales qui ont aide les Etats du littoral a reduire 
de maniere considerable le nombre d’incidents lies a la 
piraterie et aux vols a main armee dans la region. 

L’lndonesie reste convaincue que la Convention 
des Nations Unies sur le droit de la mer, adoptee en 
1982, devrait constituer le principal cadre juridique de la 
lutte contre la piraterie et les vols a main armee commis 
en mer. C’est dans cet esprit que je tiens a evoquer la 
question de la piraterie dans le golfe de Guinee et au 
large des cotes somaliennes. 

Au cours de l’annee ecoulee, le Conseil a fait de 
la question de la piraterie dans le golfe de Guinee l’une 
de ses preoccupations, comme il en ressort clairement 
des deux dernieres resolutions adoptees sur la question 
-les resolutions 2018 (2011) et 2039 (2012)- dans 
lesquelles le Conseil a souligne la necessity de mettre 
en place une cooperation intemationale pour combattre 
la menace de la piraterie, notamment en renforgant les 
capacites des Etats dans la region. 

L’lndonesie se felicite de cette initiative et insiste 
sur le fait que la communaute intemationale doit fournir 
aux pays du littoral l’assistance necessaire pour renforcer 
leurs capacites de surveillance et de prevention, ainsi 
que leurs capacites judiciaires. 

Nous attendons avec grand interet d’en apprendre 
davantage, dans le rapport que doit presenter le Secretaire 
general, sur les progres accomplis par le Bureau des 
Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest et le Bureau 
regional des Nations Unies pour l’Afrique centrale pour 
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regler ce probleme, dans le contexte du role joue par les 
Nations Unies dans le golfe de Guinee. 

S’agissant de la question de la piraterie et des vols 
a main armee au large des cotes somaliennes, l’lndonesie 
partage les graves preoccupations face a la frequence des 
incidents. Bien que le Secretaire general indique dans son 
rapport que le nombre d’attaques et de captures de navires 
a baisse cette annee, il est alarmant de constater qu’en 
septembre 2012, pas moins de 224 marins et 17 navires 
etaient detenus. II ne fait aucun doute que l’instabilite 
dans ce pays contribue grandement a la multiplication de 
ces attaques et est l’une des causes profondes auxquelles 
nous devons nous attaquer immediatement. 

Nous sommes d’avis que l’instabilite politique 
persistante et les problemes economiques en Somalie 
sont les deux premiers problemes a regler. L’lndonesie 
constate qu’avec 1’intensification des efforts 
intemationaux de lutte contre la piraterie au large 
des cotes somaliennes, la question de la poursuite et 
du jugement des pirates se pose avec de plus en plus 
d’acuite. A cet egard, l’lndonesie appuie la resolution 
2020 (2011) qui deflnit le cadre juridique necessaire 
pour aider la Somalie a lutter contre la piraterie et les 
vols a main armee. 

Nous devons par ailleurs proteger la vie des gens 
de mer qui sont otages des pirates. A cet egard, nous nous 
felicitons des discussions au sein des groupes de travail 
du Groupe de contact sur la lutte contre la piraterie au 
large des cotes somaliennes qui, en tant que principale 
instance pour debattre de la question de la piraterie au 
large des cotes somaliennes, examine les conventions et 
elabore des directives concemant les gens de mer. Nous 
nous felicitons egalement des efforts conjoints deployes 
par l’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime et le Bureau politique des Nations Unies pour la 
Somalie afin de mettre au point un programme destine a 
foumir une assistance et des soins immediats aux otages 
liberes. 

Les pertes economiques causees par la piraterie 
sont certes tres importantes, mais les pertes humaines 
provoquees par ces actes odieux n’ont elles pas de prix. 
Partant de ce constat, l’lndonesie insiste sur la necessite 
imperieuse de poursuivre en justice les coupables, 
ainsi que ceux qui flnancent, planifient, organisent ou 
profitent illegalement des attaques de pirates. II faut que 
la piraterie, telle que definie dans la Convention des 
Nations Unies sur le droit de la mer, devienne un crime 
dans les legislations nationales et il faut poursuivre les 


partenariats et la cooperation etroite etablis entre les 
acteurs etatiques et non etatiques. 

Enfin, l’lndonesie voudrait exhorter tous les 
membres de la communaute intemationale a ne pas 
perdre de vue 1’importance et la gravite du probleme 
de la piraterie et des vols a main armee commis en mer 
car tous les pays et tous les peuples, de meme que le 
secteur public et le secteur prive, sont perdants lorsque 
de tels actes sont commis. Nous devons unir nos efforts 
et travailler ensemble avec determination pour reussir a 
triompher de ce probleme. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Norvege. 

M me March Smith (Norvege) (parle en anglais) : 
La securite maritime a suscite un regain d’attention 
depuis que les pirates somaliens ont commence a 
menacer la vie et la securite des gens de mer et a mettre 
a mal le commerce mondial en 2007 et 2008. La baisse 
recente du nombre de navires detoumes dans l’ouest de 
1’ocean Indien montre que la communaute intemationale 
a coopere avec succes pour regler ce probleme. 

Cette reussite peut etre attribute, entre autres 
facteurs importants, au Groupe de contact sur la lutte 
contre la piraterie au large des cotes somaliennes. Je 
tiens a saisir cette occasion pour feliciter l’Inde qui 
preside actuellement le Groupe de contact. La simplicity 
et l’absence de lourdeur bureaucratique avec lesquelles 
les travaux sont organises et la fa?on dont des pays 
ayant des ressources et des problemes tres differents 
cooperent au sein du Groupe de contact pourraient servir 
de modele pour regler d’autres problemes de securite a 
l’avenir. La maniere dont nous avons partage les charges 
dans le cadre de nos efforts pour que les pirates soient 
traduits en justice est un des aspects de la reussite de 
cette cooperation. Nous tenons a feliciter les pays de la 
region qui ont releve le defi et pris leurs responsabilites. 
Ils ont ete d’excellents partenaires. 

La Norvege finance en partie le projet de 
construction d’une prison dans le Puntland mis en place 
par les Nations Unies. Nous esperons que ce projet sera 
mene a bien rapidement, ce qui permettra aux voisins 
de la Somalie de transferer les pirates condamnes pour 
qu’ils y purgent leurs peines d’emprisonnement. La 
Norvege deploiera egalement pendant six mois, a partir 
de la fin du mois de mai prochain, une fregate dans le 
cadre de l’operation antipiraterie Bouclier oceanique. 
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Une autre clef de la reus site a ete la cooperation 
avec l’industrie maritime et la mise en oeuvre des 
meilleures pratiques de gestion. 

Nous devons poursuivre nos efforts conjoints 
pour que ce type particular de crime n’existe plus. 
L’etablissement de l’etat de droit dans l’ensemble de la 
Somalie est pour nous une priorite. Le pays est a l’oree 
d’un nouveau depart qui, nous l’esperons, sera un pas 
important vers l’instauration de l’etat de droit. 

En parallele, les efforts intemationaux pour arreter 
et traduire en justice ceux qui organisent et financent les 
actes de piraterie doivent se poursuivre. Nous devons 
egalement empecher le blanchiment de F argent des 
rangons. La Norvege tient a saisir cette occasion pour 
souligner qu’il est moralement et legalement inacceptable 
de jouer avec des vies humaines pour extorquer des 
rangons, comme le font les pirates en Somalie. 

Bien que nous puissions etre satisfaits des progres 
que nous avons accomplis dans la lutte contre la piraterie 
dans l’ouest de l’ocean Indien, nous sommes preoccupes 
par le nombre croissant de vols a main armee et d’actes 
de piraterie dans le golfe de Guinee. La piraterie reste 
aussi un probleme en Asie du Sud-Est. La cooperation 
intemationale en Asie du Sud-Est fonctionne bien et la 
Norvege participe a cet effort. La cooperation regionale 
en Afrique de l’Ouest a, quant a elle, encore du chemin a 
faire. Nous esperons que les pays de la region accorderont 
au probleme des vols a main armee et de la piraterie la 
priorite qu’il merite et que, par consequent, ils agiront 
ensemble. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Somalie. 

M. Duale (Somalie) {parle en anglais ) : Je tiens 
tout d’abord a vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir organise ce debat opportun sur la piraterie 
en Somalie et dans le golfe de Guinee. Je remercie 
egalement M. Jan Eliasson de son expose de ce matin, 
et je vous remercie, Monsieur le President, du document 
de reflexion instructif que vous avez etabli (S/2012/814, 
annexe), qui resume plus ou moins le contenu du 
debat d’aujourd’hui : la piraterie n’est pas seulement 
un probleme maritime, car elle a des causes terrestres 
contre lesquelles il faut egalement lutter. 

Avant de poursuivre, je tiens, au nom de mon 
pays, a exprimer notre profonde sympathie aux gens 
de mer qui sont toujours detenus par des pirates ainsi 
qu’a leurs families. Nous esperons qu’ils seront bientot 
liberes. Comme il a ete dit ce matin, il est extremement 


important de leur foumir un appui durant leur captivite 
et apres leur liberation. 

S’agissant des preoccupations et de Faction des 
pays touches dans la region, j’estime que la declaration 
de la Tanzanie donne une idee de ce qui a ete et peut etre 
accompli. 

Je suis heureux que presque tous les membres du 
Conseil de securite, et la plupart des pays qui se sont 
exprimes aujourd’hui, aient exprime la necessity de 
prendre des mesures immediates pour tenter de regler 
la situation de maniere globale et de lutter efficacement 
contre la piraterie. Nous saluons ces efforts et l’adoption 
de la declaration presidentielle (S/PRST/2012/24), que 
nous appuyons. Cela dit, j’ai le devoir d’indiquer que 
tout en remerciant l’ensemble des organisations et des 
pays qui luttent actuellement contre la piraterie en mer, 
et qui deploient des efforts considerables a cet effet, 
nous devons prendre des mesures a terre pour repondre 
aux exigences de FAutorite intergouvemementale pour 
le developpement et de l’Union africaine, qu’il convient 
d’envisager serieusement, concemant Faction de la 
composante marine de la Mission de l’Union africaine 
en Somalie jusqu’a ce que la police marine somalienne 
soit capable de s’acquitter de ces taches. 

Je vous remercie de nouveau. Monsieur le 
President, d’avoir convoque cette importante seance, 
qui sera suivie en decembre d’une reunion du Groupe 
de contact sur la lutte contre la piraterie au large 
des cotes somaliennes et d’une reunion du Conseil 
d’administration du Fonds d’affectation speciale. Nous 
esperons que cela nous permettra de mettre en avant les 
possibility de nouvelles initiatives. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Nigeria. 

M. Sarki (Nigeria) {parle en anglais) : Monsieur 
le President, je m’associe aux precedents orateurs 
pour vous feliciter de votre accession a la presidence 
du Conseil pour le mois de novembre, et pour vous 
remercier d’avoir pris l’initiative d’organiser cet 
important debat sur la piraterie, ainsi que d’avoir etabli 
le document de reflexion (S/2012/814, annexe) qui 
a oriente nos deliberations aujourd’hui. Je remercie 
egalement le Vice-Secretaire general, M. Jan Eliasson, 
de sa declaration liminaire. Nous felicitons par ailleurs 
votre delegation, Monsieur le President, d’avoir organise 
la presente seance, qui vise pour la premiere fois a 
aborder le probleme de la piraterie en tant que menace a 
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la securite mondiale en examinant de fagon integree la 
situation dans toutes les regions. 

Nous nous associons a la declaration prononcee 
par le representant de l’lran au nom du Mouvement 
des pays non alignes. Nous remercions egalement la 
delegation singapourienne d’avoir salue les efforts que 
deploie le Nigeria pour garantir la securite dans le golfe 
de Guinee, et nous sommes determines a poursuivre nos 
efforts a cet effet. 

Le Nigeria appuie la declaration presidentielle 
adoptee ce matin (S/PRST/2012/24), et nous saisissons 
cette occasion pour presenter nos vues concemant ce 
sujet d’actualite. 

La piraterie dans les eaux territoriales nigerianes 
et les voies de circulation adjacentes s’est generalisee au 
cours des 15 demieres annees du fait d’une augmentation 
du detoumement de petrole et du nombre de captures de 
navires en haute mer. Les problemes de securite auxquels 
est confronts le Nigeria dans sa zone maritime englobent 
les activites criminelles dans ses ports, la piraterie en 
haute mer, les vols le long des cotes, la peche illegale, le 
deversement de dechets toxiques, entre autres. 

La montee de la piraterie dans le golfe de Guinee 
fait qu’il est imperatif d’accorder davantage d’attention 
a notre securite collective. Ce phenomene a pris des 
proportions inquietantes et a des effets nefastes sur 
les activites maritimes intemationales, avec de graves 
repercussions sur le commerce international, la peche 
et d’autres activites socioeconomiques, en particular du 
fait du danger qu’il fait peser sur la vie et la securite des 
gens de mer. Outre le fait qu’ils aggravent les problemes 
de securite dans la region, les actes de piraterie dans 
le golfe de Guinee continuent de faire peser une grave 
menace sur la navigation maritime et sur la stability et 
la securite dans les pays cotiers et au-dela. Le cout de 
la piraterie, en articles voles et en raison des enormes 
depenses de securite et des primes d’assurance elevees, 
est estime a 2 milliards de dollars. Ce probleme a 
egalement des consequences pour la navigation dans 
la region. Le nombre de navires se mettant a quai dans 
les ports de la regiona considerablement chute. Dans un 
pays en particulier, on estime que l’activite portuaire a 
diminue de plus de 70 % du fait des activites illicites 
des pirates. 

La recrudescence des actes de piraterie dans 
le golfe de Guinee est due a plusieurs facteurs, dont 
certains sont importants a nos yeux : faiblesse des 
institutions, action regionale non coordonnee, acces sans 


entrave aux armes legeres et de petit calibre, absence 
de mecanismes permettant d’engager des poursuites. 
Plus particulierement, 1’absence de synergie et de 
coordination entre les pays du golfe de Guinee en vue de 
mettre au point des mecanismes de securite maritime a 
cree un vide qui est exploite par les elements criminels. 

Le Nigeria n’epargne aucun effort dans le cadre 
de sa collaboration avec les partenaires bilateraux et 
multilateraux en vue de mettre en place des mesures pour 
lutter efficacement contre la piraterie et de parvenir a 
realiser les objectifs fixes dans le cadre du present debat. 
Nous sommes en train de mettre en oeuvre notre accord 
de cooperation avec la Republique du Benin afin de lutter 
contre la piraterie dans un esprit de securite collective. 
Cette initiative commence a donner des resultats et devra 
sans doute etre renforcee en mettant davantage l’accent 
sur Elaboration d’une strategic regionale collective de 
lutte contre la piraterie. 

Le Conseil de securite appuie egalement les 
efforts que nous deployons dans la sous-region, et il 
est favorable a la convocation d’un sommet des chefs 
d’Etat du golfe de Guinee pour debattre d’une action 
regionale. A cette fin, une conference de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC) et 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest (CEDEAO) sur la surete et la securite 
maritimes s’est tenue a Cotonou du 27 au 29 mars. Elle a 
debouche sur deux projets de document, dont l’un est un 
memorandum d’accord et l’autre portesur un mecanisme 
de cooperation entre la CEEAC et la CEDEAO dans le 
domaine de la surete et de la securite maritimes dans 
le golfe de Guinee. Ces documents sont a l’etude dans 
plusieurs capitales en vue de la convocation d’un sommet 
des chefs d’Etat des deux regions. Le cadre juridique en 
place permettra d’inspecter et d’arraisonner les navires 
soupgonnes de piraterie, d’echanger des informations, 
de mener des operations conjointes et des poursuites au- 
dela des frontieres maritimes. 

Par consequent, nous appelons la communaute 
intemationale a appuyer les efforts regionaux en cours. 
Nous saluons et nous apprecions la contribution et 
l’aide apportees par les partenaires intemationaux qui 
ont joue, jusqu’a present, un role considerable dans le 
renforcement des capacites regionales pour lutter contre 
cette menace. 

Au niveau national, nous cherchons a renforcer 
notre action collective. Nous avons aussi pris des 
mesures pour ameliorer nos capacites nationales de lutte 
contre la piraterie. Les efforts de la Marine nigeriane 
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et de la Nigerian Maritime Administration and Safety 
Agency (NIMASA) pour debarasser l’espace maritime 
nigerian de la piraterie et des activites illegales menees 
en mer ont donne de remarquables resultats. La Marine 
et la NIMASA ont lance un processus d’acquisition 
d’installations radar afin d’assurer une surveillance 
complete par radar de toutes les activites de transport 
maritime dans l’espace maritime nigerian. Cela devrait 
leur permettre de surveiller efficacement la navigation 
et les activites des pirates. Des patrouilles maritimes 
organisees conjointement avec les forces navales des 
pays voisins continueront d’avoir lieu pour proteger 
les voies maritimes et empecher la realisation de toutes 
activites illegales. 

Enfin, il est evident que la piraterie est devenue 
un probleme international qui exige une action 
intemationale renforcee et concertee. II est imperatif 
que tous les acteurs, particulierement l’ONU, s’engagent 
davantage afin de garantir notre securite commune. Nos 
debats d’aujourd’hui ont donne le ton et ont defini les 
objectifs de l’engagement international. Ces objectifs 
seront atteints seulement lorsque des mesures decisives 
seront prises pour faire face aux problemes poses par la 


piraterie. Par consequent, nous tenons a nous associer a 
l’appel lance par la delegation neo-zelandaise pour que 
la communaute intemationale accorde a la situation dans 
la region du golfe de Guinee la meme priorite qu’a la 
situation au large des cotes somaliennes. 

Le President (parle en anglais ) : Je tiens a faire 
maintenant une nouvelle declaration a titre national. 

En ce qui concerne 1* affaire evoquee par deux 
delegations, je voudrais dire qu’il s’agit de deux agents 
de securite qui ont ouvert le feu sans provocation aucune 
sur deux pecheurs non armes et les ont tues. L’affaire 
est en instance et les interesses beneficient des garanties 
d’une procedure reguliere conformement au droit 
international. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

II n’y a plus de noms inscrits sur la liste des 
orateurs. Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 18 h 5. 
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